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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
218 MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Cabinet du vice-président du conseil, 
912 garde des sceaux, ministre de la justice. 
Rectificatif au Journal officiel du 12 scptem- 
bre 1948, page 9010, 3e colonne; 
215 Au lieu de: 
915 Chefs adjoints du cabinet, 
« M. Daniel Albaud, substitut du procureur 
de la République de la Seine. : 
215 « M, Louis Ride, président de tribunal », 
Lire: 
916 « M. Daniel Albaud, substitut du procureur 
de la République de ja Seine. 
« M, Pierre Fournioux, procureur de la Ré- 
publique, » 
Au lieu de: 
216 
Chargés de mission. 
047 | « M. Chrude Heurnann, maître des requêtes 
au conseil d'Etat. 
« M. Pierre Fournioux, procureur de la Ré- 
917 publique », 
Lire : 


« M. Claude Heumann, maître des requêtes 
au conseil d'Etat, 

« M. Louis Ride, président de tribunal ». 


Décret du 9 septembre 1948 portant relewé 
d'incapacité. 


Le président du conseil @ées mintatres, 
Va la rapport du garde des 
îre de la justice, 
Décréte : 
Art. 4%, — Pineck (Dani), 
bre {918 à Dobrzvn (Pologn 


né le 21 
A ra! [rar 


çais par décret en date du 4 octobre 1917, est 
relevé des in apacités édictées par l'article 
du code de la nationalité française (art. 8, 
3°, et 2 du décret du 7 octobre 1947). 

Art. 2, — Le garde des scenux, ministre 
la justice, est chargé de l'exéculié pré 
sent décret, qui sera Journa 
ciel de la République française 


à Paris, le 9 scplembre 4918 
Par le président du eonseil des nm 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 
ROBERT LECOURT. 


— 


Commission de reconstitution des actes 
de l'état civil de Sarreguemines. 


Par arrété du 7 1948, M. fl} 
ancien grellier en Chel, 
da la commission de reconstitution des actes 
de l’état civil de Sarreguemines, en remplaes- 
ment de M. Meyer, démissionnaire, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Dépôt des ratifications de la Belgique 


Sur iraité de paix avec l'Italie. 


Conformément aux dispositions des clauses 
finales du traité de paix avec l'Italie conclu 
à Paris le 10 février 1947, les instruments de 
ralificalions de la Belgique ont éié déposés 
au ministère des aflaires étrangères de là Ré. 
blique française. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 1% septembre 1948 portant témot- 
gnage de la Reconnaissance française pour 
faits de résistance. 


Par décret du 1e septembre 4948, la mé- 
daikle de la Reconnaissance française est dé- 
cernée, mour faits Ge résistance, aux pers - 
sonnes dont les noms gsuiven!: 


Médaille de vermeil. 


(A titre posthurne.) 
M, Dumais (Maurice), Saint-Luperce (Eure 
et-Loir). 
M. Esperet (Paul), Courville sur-Eure (Eure- 
et-Loir). 
M. Wiener (André), secrétaire général @e 1e 
Société hydro-électrique du Quercy, 


Médaille de vermeil. 


M. eg (Louis), chernin des Brusses, 
à Montpellier (Hérault). 

Mlle Cardot (Renée), 12, rue Noirot, & Ves 
(Haute-Saône). 

Mie Colcault (Marthe), 2, rue Labrouste, 4 
Paris (15°). 

M. Déquidt (Albert), 13, rue Ammtre! Courbet, 
à Libé (Nord), 
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Mme veuve Docquier (Os'!the), 112, rue du 
Fauboury-Saint-Denis, Paris. - 

Mme Evrat (Renée), 2%6, rue des Lias, à 
Œuiais (Seine), 

Mme Giehels (Madeleine), 4, rue Fursten- 

à Paris (6°). 

M. Jieumann (Lazare), 203, rue Saint-Ho- 
horé, à Paris (1er). 

M. Kedinger (Pierre), 40, rue Wilson, à 
Metz (Mosclie), 

M. Marlaud (Lucien), 144, rue Daru, à Pa- 
ds (5). 

Mme Mathier (Henriette), à Kirgstrasse, 
Barnen-Olwaldel (Suisse). 

M. Poitevin (Arthur), 2, rue Quinquan- 
grogne, à Bayeux (Calvados). 

M. Vanluggene (Pierre), rue Basse, à 
Fourcoing (Nord). 

M. Wolner (Théodore), 43, avenue du Doe- 
beur-Desfrançois, à Chambéry (Savoie), 


Médaüle d'argent. 


(A titre posthume.) 

M. Cartron (Marcel), à Courville-sur-Eure 
HEureet-Loir). 

M. Damas (Gilbert), route de Courville, à 
(Eure-et-Loir). - 

M. Dergent (François), 21, rue du Docteur- 
Bolopin, à Uliers (Eureæl-Loir). 

M. Delorme (Jean), à Harleville, commune 
Bailleau-sous-Gallardon (Eure-et-Loir). 

M. Gallou (Elie), rue de Courville, à Iliers 
et-Loir). 

M. Gauthier (Albert), à Pierres (Eure-t- 
Loir). 

M. Gillet (André), « la Touche ». commune 
Be Saint-Maur-sur-Loir (Eure-et-Loir). 

M. Girard (Joseph), 46, rue de Chartres, à 
Bonncval (Eure-et-Loir). 

M. G'rard (Spada), rue de la Msladrerie, à 
Aliers (Eure-et-Loir). 

M. Honor (Maurice), 3, rue des Fossés- 
Hérisson, à Bonneval (Eure<t-Loir). 

M. Le Gal (René), à Hanches (Eurc-et-loir). 

M. Léger (Bernard), 6, rue Alphonse-Barré, 
à Dreux (Eure-et-Loir). 

M. Martin (Pierre), à Gallardon (Eure-et- 
Loir). 

M. Pelliez (Maurire), à Courville-sur-Eure 
{Eure-et-Loir). 

M. Rion (René), à Maintenon (Eure-et-Loir). 

M. Roblot (Marcel), 111, avenue du Docteur- 
Maunouwry, à Luisant (Eure-et-Loir). 

M. Sadorge (Noë), le Boisde-Fourche par 
ÆEpernon (Eure-et-Loir). 

M. Sadorge (Omer), le Bois-de-Fourche par 
Epernon (Eure-et-Loir). 

M. Sadorge (Pierre), à Maintenon (Eurc-et- 
Loir). 

M. Savouret (Louis), À Eglancourt par Vil- 
Bersle-Morhier (Eure-et-Loir). 

M. Sédillot (Pierre),:2, rue Sainte-Barbe, à 
(Eure-et-Loir). 

M. Varin (Jules), à Pronais (Eurc-et-lwir). 


Médaille d'argent. 


M. Ailloud (Aimé), instiuieur à Saint-Cas- 
sin-la-Cascagde (Savoie). 

Mme André (Thérèse), 10, place Barette, à 
Vernon (Eure). 

M. André (Etienne), 10, place Barette, à 
Vernon (Eure). 

M. Aubert (Jean-Baptiste), 130, avenue Paul- 
Vaillant-Couturier, la Courneuve (Seine). 

M. Aubry (Henri), 9, rue Manin, à Paris. 

M. Bachelet (Charles), faubourg Saint-Nico- 
à Marle (Aisne). 

M. Baube (Edmond), 52, rue Saint-Louis, à 
Evreux (Eure). 

Mlle Beauvoir (Madeleine), 43, rue Bell, à 
Roubaix (Nord). 

M. Bellinger (Henri), 34, eue de Paris, à 
Thionville (Mose!k\. 

M. l'abbé Bello (Marie), à Niderhof (Mo- 
selle), 


M. Berger (Mathicu), 9, avenue du Parc- 
Saint-James, à Neuïilly-sur-Seine. 

M. Bernard (Louis), 75, rue Paul-Bert, à Co- 
lombes (Seine). 

M. Bientz (Georges), 17, rue de Turenne, à 
Belfort (Terriloire de Belfort). 

M. PBoïsseau (Paul), 16, rue Jean-Godciroy, 
à la Rochelle (Charente-Maritime). 

M. Douvier (Joseph), à Saint-Baldoph (Sa- 
voie). 

Mme Chevalier (Fernande), 76, rue de l’Om- 
melet, à Roubaix (Nord). 

M. Chevrier, dit de Buxeuil (Jean-Baptisic), 
59, faubourg Saint-Martin, Paris. 

Mile Clerc (Bénédicte), route des Mollières 
(Savoie). 

Mme Cote (Marie), à Aime (Savoie) 

Nime Dandelat (Yolande), 22, rue Leconte- 
de-Lisle, à Paris (16e). 

Mle Darricau (Marthe), 70, rue Gambetta, à 
Mont-de-Marsan (Landes). 

M. Didion (Guy), 200, avenue de Muret, à 
Toulouse (Haute-Garonne). 

M. Duchène (Marcel), 41, rue Fernand-Fo- 
rest, à Tours (Indre-et-Loire). 

M. Dupuy (Maxime), sous-préfet de Sainit- 
Dizier (Haute-Marne). 

M. Feugère (Marius), 49, rue du Maréchal- 
Joffre, à Evreux (Eure). 

M. Finot (Gaston), 47, rue du Capitaine- 
Rouveure, à Vernon (Eure). 

M. Fliecx (Michel), 33, boulevard Gam- 
bella, à Evreux (Eure). 

M. Forest (Pierre), docteur en médecine, 
6, rue Montplaisir, à Maubeuge (Nord). 

M. Fraigneau (André), 49, rue Vilaine, à 
Evreux (Eure). 

M. Fridici (Roger), sous-préfet de Sarre- 
guemines (Moselle). 

M. Froidefond (Auguste), 70, avenue de Bor- 
deaux, à Brive (Corrèze). 

Mme veuve Garnache (Aimée), 101, rue 
d'Auxonne, à Dijon (Côte-d'Or). 

Mme Gaudet (Marie-Louise), chemin de la 
Bergerie, Pont-de-Beauvoisin (Isère). 

M. Gori (Turrido), à Ugines (Savoie). 

M. Grolemund (Michel), secrétaire général 
de ia préfecture de la Savoie. 

M. Halluin (Albert), 7, rue Lhomond, A 
Tourcoing (Nord). 

M. lloulle (Pierre), 22 bis, rue Laugier, à 
Paris (1%). 

Mme Larose (Marie), 48, rue d'Isly, à Rou- 
baix (Nord). 

M. Larrey (Maurice), 38, avenue de la Ré- 
publique, à la Courneuve (Seine). 

M. Leclercq {Désiré), 49, rue Georges-Ma- 
gnier, à la Courneuve (Seine). 

Mme Leroy {Georgette), 57, rue de Reims, 
à Montigny-ès-Metz (Moselle). 

M. Level (René), £, rue Lefond, à Rennes 
(Ille-et-Vilaine). 

M. Marant (Marius), directeur du cabinet 
äu préfet de la Martinique. 

Mme Marche (Anna), 200, avenue de Limo- 
ges, à Niort (Deux-Sèvres). 

M. Michalon (Roger), à Saint-Avold (Mo- 
selle). 

Mme Milliat (Berthe), 24, rue Curiol, à 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 

M. Miiiat (Gaston), 24, rue Curiol, à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône). 

M. Molinier (Alexandre), 14, quai Vauban, 
à Sèle (Hérault). 

M. Mourey (Marc), chef de cabinet à la pré- 
fecture de l'Aude 

M. Nicolle (André), 18, rue du Vieux-Co- 
Jombier, à Paris. 

M. Olivier (André), gardien de la paix de 
Ja police d'Etat de Secine-et-Oise. 

Mme Parey (Lucienne), 40, rue du Fer-à- 
Moulin, à Paris (2°). 

M. Payeur (Léon), les Poulières, par la Cha- 
pelle-devant-Bruyères (Vosges). 

Mme Peffaure (Marie), 2, rue Ozenne, à 
Toulouse (Haute-Garonne). 

M. Petit (Joseph), à Challesles-Eaux (Sa- 
voie). 


Mme Pochon (Claudie), à Bassens (Savoie). 

Mme Queguiner (Henriette), 40, rue du 
Fer-à-Moulin, Paris (5°). 

M. Raynal (Jes), avenue Desgenettes, à 
Brive (Corrèze,. 

M. Roure (Louis), contrôleur principal deg 
services de la main-d'œuvre, 12, Tue du Géné- 
raäl-Foy, à Saint-Etienne (Loire). 

M. Roux (Pierre), 97, rue du Château, à 
Asnières (Seine). 

M. Rouyer (Robert), gardien de la paix.de 
la police d'Etat de Seïne-et-Oise. 

Mme Saint-lPol (Andrée), institutrice à Gon- 
nelieu (Nord). 

M. Sequer (Marcel), inspecteur de la police 
d'Etat à l'aérodrome de Strasbourg-Entzheim 
(Bas-Rhin). 

M. Sicard (Emile), 9, rue du Quatre-Ssen 
tembre, à Aix-en-Provence (Bouchee-du- 
Rhône). 

Mme Siekerski (Denise), 2 bis, avenue de 
Villars, à Paris. 

M. l'abbé Simon (Pierre), curé de Zelwiller 
{Bas-Rhin). 

M. Simond-Cote (Félicien), 35, place Monge, 
à Chambéry (Savoie). 

M. Szigeli (Paul), avocat, 88, rue des Da. 
mes, à Paris (17°). 

M. Touilliou (Pierre), directeur économe de 
l'hôpital de Quimperlé (Finistère). 

M. Vacossin (Bernard), gardien de la paix 
de la police d'Etat de Seine-et-Oise. 

M. Verney (Lucien), instituteur, secrétaire 
de mairie à Saint-Pierre-de-Curtille (Savoie). 

M. Vidal (Jean), éecrétaire de police à B4. 
ziers (Hérault). 

Mme Wery-Culot (Berthe), directrice d'école 
à Doussois (Nord. 

M. Wiest (Alphonse), contrôleur principal 
aux contribulions indirectes, 90, route de 
Strasbourg, à Metz (Moselle). 


Médaille de bronze. 


M. Aelion (Henry), 20, boulevard d'Italie, À 
Monte-Carlo (Alpes-Maritimes). 

M. Algay (Louis), avenue Jean-Jacques- 
Rousseau, à Brive (Corrèze). 

M. Armand (Lucien), à Coise {Savoie). 

M. Arnould (André), brigadier chef de la 
police d’Etat de Seine-et-Oise. 

Mme Aubert (Denise), 430, avenue Paul- 
Vaillant-Couturier, à la Courneuve (Seinc). 

Mlle Aubriot (Charlotte), 23, rue Saint-Eloi, 
à Vittel (Vosges). 

M. Aufderbruck sous-brigadier 
de police à Strasbourg -(Bas-Rhin). 

M. Avrillon (Lucien), à Cangey (Indre-et- 
Loire). 

M. Bastien (Edouard), 4, rue Vigne-Saint- 
Avold, à Metz (Moselle). 

M. Belot (Camile), rue Abram-René, à Bow 
(Algérie). 

Mme Berger (Alice), 9, avenue du Parc. 
Satñnt-James, Neuilly-sur-Seine. 

M. Berthet (Henri), Saint-Genix-sur-Guiers 
(savoie). 

M. Blosset (Marcel), ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, chargé du service de la 
navigalion de la Seine. 

M. Bourdin (Ernest), 49, quai Chateau- 
briand, à Rennes (Ille-et-Vilaine). 

M. Bourreïly (André), 34 bis, rue du Bon- 
Pasteur, à Aix-en-Provence  ({Bouches-du- 
Rhône). 

M. Bouteiller (Adrien), ministère des finan 
ces, 93, rue de Rivoli, Paris (ter). 

M. Bouyer (René), 57, avenue Secrétan, A 
Paris (19e), 

M. Braun (René), brigadier de police à Stras 
bourg (Bas-Rhin). 

M. Capifali (Pierre), sous-préfet de Saumur 
(Maine-et-Loire). 

M, Caron (Marius), 26, boulevard Ornano, 
Paris (18). 

M. Caudrelier (Victor), ministère des finan- 
ces, 93, rue de Rivoli, Paris (4er)... 

M. Cauvin (René), 44, avenue de Lammière, 
à Paris (1%). 
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. Chaïllan (Jules), traverse Grandjean- 

shit-Jérôme, Marseille (Bouches-du-Rhône). 

M. Chape:le {André}, 12, rue de la Banque, 
à Paris (2°). 

M. Chatelet (Paul), 3, rue Pouteau, à Lyon 
grhône). 

M. Chauvignat (Jean), au Chauzanel, par 
Ch:steaux (Corrèze). 

M. Chauvin du Treui! (Pierre), 32, rue de 
Gaillon, à Pacy-sur-Eure (Eure). 

M. Ghichignoud (Abel), à Argentine (Sa- 
goic}). 

M. Clabault (Armel), secrétaire de la police 
d'Etat de Seine-et-Oise. 

M. Colin (Arthur), à Vallerystha!-Troisfon- 
taines (Moselle). 

M. Commault (Léon), inspecteur de la po- 
tice d'Etat de Seine-et-Dise. 

M. Cotro (Jean-Marie), 133, rue de la Basse, 
Cill (Nord). 

\. Cougauit (Firmin), % bis, rue dé l'Uni- 
gersiié, à Paris (7). 

M. Coudière (Charles), brigadier-chef de la 
poice d'Elat de Seine-elt-Dise. 

M. Delhiude (Charles), nouvelles villas Les 
Fontaines, à Ugines (Savoie;. 

M. Delecourt (Victor), 49, rue Vergniaud, à 
Bordeaux (Gironde). 

M. l'abbé Dero (Auguste), professeur au 
grand séminaire, rue d’Aspeld, à Melz (Mo- 
serie}. 

Mme veuve Dupeyron (Catherine), à Bou- 
gue (Landes). 

M. Durand (Gabriel), gardien de la paix de 
la police d'Etat de Seine-et-Oise. 

M. Durand (René), gardien de la paix de la 
oclice d'Etat de Seïne-et-Oise. 

M. Dutrieux (Victor), 2, place de la Répu- 
blique, à Bols-Culombes (Seine). 

Mine Faget (Lucie), 26, avenue de l’Ar- 
dèche, à Vernon (Eure). 

M. Faurel (Paul}, 8, avenue Pasteur, à Brive 
(Corrèze). 

Mme Fouchecourt, en religion sœur Saint- 
Paul, à Vittel (Vosges). 

Mile Fournis (Marie), quai Brizeux, à Quim- 
perlé (linistère). 

M. Froidefond (Roger), rue Jules-Verne, à 
Brive (Corrèze). 

M. Gaget (Jean-Marie), inspecteur de la po- 
lice d'Etat de Seine-et-Oise. 

Mme veuve Gallo (Louise), 29, place Saint- 
Michel, à Quimper:6 (Finistère). 

M. Gasne (Pierre), rue Bremont-d'Ars, à 
Quimperké (Finistère). 

M. Gauthier (Louis), gardien de la paix de 
la police d'Etat de Seinc-et-Oise. 

Mme Geffray-Dubois (Riymonde}, directrice 
d'école à Wattrelos (Nord). 

Mile Gérard (Marcelle), 3, rue Saint-Eloi, à 
Vittel (Vosges). 

M. Geronimi (Jean), 9, rue du Docteur-ITeu- 
lin, à Paris (17e), 

M. Goutheret (Auguste), commissaire de po- 
lice à Valenciennes (Nord). 

Mime Grunewald (Joséphine}, 5, rue du 
Lan:isberz, à Obernai (Bas-Rhin). 

Mme Guignard (Marie-Louise), à Aime (Sa- 
voie). 

M. Guillermin (Fernand), 5, avenue Saint- 
Jérôme, à Aix-en-Provence ( Bouches-du- 
Rhône }). 

M. Tansch (Ostmar), docteur en médecine, 
2, Charles-Lallement, à Sarrebourg (Mo- 
see}, 

M. Hesse (Edouard), inspecteur de la police 
d'Etat de Seine-et-Oise, 

M. Iloffmann (Lucien), inspecteur de police 
& Sirasbourg-Schiltigheim (Bas-Rhin}. 

M. Ichtertz (Eugène), brigadier de police à 
Strasbourg (Bas-Rhin). 


M. Imbert (Marcel), 58, avenue Bosquet, à 
Paris. 


M. Jalaguier (Frédéric), pes 27, rue des 
Chassaintes, à Nimes (Gard). 


M. Jardin (Marcel), 75, Chemin sous les 
Vignes, à Metz (Moselle), 


M. Joliff (Michel), commandant en second 
sur le Sein, Compagnie générale transatlan- 
tique, Le Havre (Seine-Inférieure). 

M. Jolly (Pierre), à Beaumé (Aïisnæ). 

M. Kintzinger (Alphonse), 96, rue du 
2pe-Corps-Américain, à Metz (Moselle). 

Mile Lallement (Yvonne), 6, rue Pioche, à 
Metz (Moselle). 

Mme Lapierre (Loüisetle}, 
à Chambéry (Savoie). 

M. Larive (André), brigadier-chef de la po 
lice d'Etat de Scine-et-Oise. 

M. Le Guyon (André), rue de l'Ilôpilal, à 
Quimperlé (Finistère). 

Mme Leoncau (Marie), 6, rue Kervegan, à 
Nantes (Loire-Infér:eure). 

M. Louradour (Léopo!d), 28, avenue Charles- 
Lachaud, à Brive (Corrèze). 

M. Mailiet (Aïmé}, inspecteur chef de la po- 
lice d'Etat de Seine-et-Oise. 

Mme Marchal (Gilberte), institutrice, rue 
du Gravot, à Vittel (Vosges). 

M. Marrot (Marcel), gardien de la paix de 
la police d’Elat de Seine-et-Oise. 

M. Martin (Alfred), rue Corneille, à Chom- 
béry (Savoic). 

M. Mathey (Emile), secrétaire chef de mai- 
rie à Cornimont (Vosges). 

M. Mathieu (Albert), 93, rue Barrault, à 
Paris (13). 

M. Meric (Jean-Louis), à Sillas (Gironde), 

M. Morette (Maurice), contrôleur des allo 
calions familiales, GO, avenue Albert-Thomas, 
à Albi (Tarn). 

M. Muller (René), 81, rue d'Albuféra, à Ver- 
non (Eure). 

M. Muller (René), ruc des Vignes, à Sarre- 
bourg (Moselle). 

M. Neveu (Marcel), 70, rue de Flandre, à 
Paris (19°). 

Mme Nicolini (Madeleine), 4, rue Edouard- 
Vaillant, à Levallois-Perret (Seine}. 

M. Kopp (Pierre), 22, rue de Nachy à 
Woippy (Moselle). 

M. Paul (Adrien), 52, rue de Châteaudun, à 
Paris. 

M. Perez (Sauveur), 2, rue du Maréchai- 
Foch, à Santes (Nord). 

M. Philippi (René), gardien de la paix à 
Strasbourg-Neudorf (Bas-Rhin). 

Mme veuve Pion (Léonie)}, sténodactylogra- 
phe complabie au ministère de la justice. 

M. Piton (Georges), 18, rue Noël-du-Fail, à 
Rennes (Ille-et-Vilaine). 

M. Planque (Maurice), secrétaire général de 
la préfecture des Ardennes. 

M. Quenea (Francois), ministère des finan- 
ces, 93, rue de Rivoli, Paris (1er). 

M. Querolle (André), à Brecourt, commune 
de Douains (Eure). 

M. Renaudin (Eugène), 36, route de Tou 
louse, à Montpellier (Hérault). 

M. Revel (Joseph), à Barby 

Mme Roger (Angelne), 23 bis, avenue Gam 
belia, à Vernon (Eure). 

M. Sene (Fernand}, 21, rue du Trottoir, à 
Paris (20°). 

M. Sichet (Maurice), sous-brigadier de la 
police d'Etat de Seinc-et-Oise. 

M. Sief'er (René), 1, ruc des Bains, à And 
lau (Bas-Rhin}. 

M. Simard (Pierre\, 26, rue Raymond-Poin- 
caré, à Troyes (Aube}. 

M. Spitz (Marcel), curé de Schlcithal (Bas- 
Rhin). 

M. Thomaron (Roger), 54, rue du Loup, à 
Bordeaux (Gironde). 

M. Thomas (Jean), rue Saint-Eloi, à Vittel 
(Vosges). 

M. Thomas (Olivier), ministère des finan 
ces, 93, rue de Rivoli, Paris (4er), 

Mme Tribert (Denise), 10, rue Léomie-Rou- 
zaûe, à Meudon (Seine-et-Oisc}. 

M. Vayssières (Jean), inspecteur division- 
naire du travail, 48, rue Talière, à Saint-Cloud 
{Seine-et-Oise). 

M. Villatte (François), secrétaire général de 
la prélecture du Calvados, 


3, rue des Nônes, 


M. Waroquier (Piorre), 5, rue Lamartine, 8 
Flers (Nord). 

Zind (Théodore), inspecteur de palice 
diciaire, à Strasbourg-Neudorf (Bas-Rhin), 


Lettre de remerciements. 


M. Aurelle (Charles, minis'ôre des finanesf 
rus de Rivoli, à Paris (1er). 

M. Aymard (René), à Saint-Jean 
(Rhône). 

M. Blancharé {Abest), Saini-Cypien (D 
dogne). 

M. Bordas (Prosper), 2, rue Muzac 
(Corrèze). 

M. Botereau (René), gendarme à Ugines 


(Savoie 


», 


M. Bouhpurs {Ellenne), à Gau Donts 
(Eure-e-Loir). 

Mme veuve Bdyer (Jeanne), de 
Pailleite, à Libourne (ukrond 

M. Gany (Pierre), à Saint-Cyprien 
gne). 

M. Giaccomint (Charles), ministère des 


finances, 95, rue de Rivoli, à Paris (ler). 

M. Girbal (Albert), instituteur à Bussyg- 
Saint-Georges (Seine-et-Marne). 

M. Giudicelli (Charles), ministère des 
nances, 93, rue de Rivoli, Paris ({°r;. 

M. Jouvet (Bdmond), 
police d'Etat de Seine-et-Oise, 

M. Ladame (Albert), 27. rue de Thiard, & 
Chalon-sur-Saône (Saône-ct-Loire! 

M. Leclerc (Georges), 16, boulevard Souk, 
à Paris (12°) 

Mme Michelet 62, d'Albufére, 
à Vernon (Eure). 

M. Mons (Albert), 2, rue Charle:-Baudes 
laire, à Brive (Corrèze). 

M. Muller (Auguste), gardien de la paix 
Strasbourg-Neudorf (Bas-Rhin). 

M. Pilot (Charles), à Mamdres-sur-Vair, pes 
Vittel (Vosges). 

M. Schmitt (Charles), sous-brigadier de po 
lice, police régionale de Strasbourg (Bas 
Rhin). 

M. Solvinto {Joseph}, 9, rue Manissier, à Pme 
teaux (Seine). 

M. Sourzat (Jean), 43, avenue 
mard, à Brive (Corrèze 

M. Spitz (Joseph), gardien de la paix à 
Strasbourg (Bas-Rhin). 

M. Toussaint (Raymond), gardien de !a paix 
à (Bas-Rhin). 

La médaille de bronze de la Reconnaissance 
française accordée, pour faits de résistance, 
par décret du ‘0 juin 1948, à M. Audier 
(Claude), 12, place des Pêcheurs, à Aix-en- 
Provence, est annulée et remplacée par la 
médaille d'argent de la Reconnaissance 
çaise, pour faits de résistance. 


Pierre Se 


La lettre de remerciements adressée, 
titre de la Reconnaissance française  poue 
faits de résistance, par décret du’ 30 juin 
1918, à M. Pierucci (Toussaint), à Aix-en-Pro- 
vence, est annulée et remplacée par la mé- 
dail'e d'argent de la Reconnaissance française 
pour faits de résistance. 


Modalités d'utilisation du crédit de 200 
lions de francs ouvert par la loi du 22 juik 
let 1943 pour venir en aide aux victimes de 
calamités publiques qui ont affecté divers 
départements. 


Le ministre de l'intérieur, ls ministre des 
finances et des affaires économiques et le 
ministre de l'agriculture, 

Vu la loi n° 45-1186 du 2 juillet 1348 por. 
tant ouverture de crédits en vue de venir en 
aide aux victimes de calamités publiques qu 
ont affecté divers départements, et notamment 
son article 2, aux termes duquel « un arrêté 
interministériel fixera les modalités d'utilisæe 
tion de ce crédit »; 


Vu le décret ne 48-1044 du 30 juin 1918, 
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Aerélen Cemmission centrale des monuments Per errêté du 15 fuillet 
dt, 1er, — dommages causés aux commémoratifs, Cadet (Maurice), officier de paix 


lations syndicales et aux 
œlleclivités locales par les’ ealamités publ- 

ques qui se sont produites dans les zones el 
péri odes dei terminées à l'article 2 
pourront donner leu à l'at tribu- 
Uon d'indeœnnilés ou de subventions provi- 
sonne dans les conditions ét limites fixées 
le préseit orrlié, 

Art. 9, — Les dispositions du présent arrêté 
port applicables à Ja réparatiun des dégats 
œsusts par les tornades ou les crues qui 8e 
des 


Beulers, aux 


sont produites dans les départements 
Haules-Aipes, do j'Isère, de la Savoie et de Ja 
Haute-Savoie au cours des mois de mai, fuin 
et juillet 1913 pur l'incendie survenu le 
à Polnte--Pitre (Guadeloupe). 
£o ss les terriloir des 
81015 Communes énumérés ci-après : 

Département des Cantons 
daiguilles, Quilesire, Briançon, Orcières, 
saint-H , Ja Grave, Moneslier-les-Bains, 
Lar: Firmin, Gap, Batie-Keuve, 

nent da l'Isère, — Communes de 
lu Voreppe, Labuisse, Lafer- 
Pont-de-Beauvols!n, Lacombe. 
|: 

DCp t do Ja Savoie, — Arrondisse- 

A ment d'Albertville: tous les ean 

Arrondicepment de Su! Jean<le- Mat rien ne: 
eu: d'Aiguebelle Saint-J4 n- 
deMaurienne, saint Wichelde. enne, 

pre \laute-Savoie. — Cantons 
d'A Evian, Aiby, Thônes, Ciuses, 
F:. er vas, 

Art, SOUS r des dispositions spé- 
n es nour Îla des dom- 
15 par ja crue de l’isère, les indem- 
particuliers seront aliribuées dans 
des litions fixées par les articles 2 3 4,5 
<ret ne 48-1044 du 30 juin 1948. 

Le - Sont également apnlicablos les 
irticle 7 du décret n° 10413 
aux maodalllds da déclarations da 

er au anclions en cas de renseigne- 

| Ou d'impulalion inexacle de 
drum ix calamités pui bliqu les sinis- 
vré \bit de béné fcier des indemnilés 
déciaralion dar délai maximum d'un mo 
à compie de 1 publication du présent arrêté. 

Art. 5. — Les collectivités publiques, éta- 
pub et ociations syndicales 
pourrant recevale des subventions en capital 
pour la réparalion des dégâts u'ils auront 

Les affatres entrant dans Les attributions du 
l'ag 1re seront insiruities par 
sttribuérs eur ses propositions. 


Art, ]es industries, commerçants ef 


œœricultsurs sinistrés pourront bénéfisier des 
Yachlités de 11 seront fixées par des 
textes put pour la 
stocks, d'autre 
part ré} di 3 mmages causés 
aux , et eplel. 

7, — Le directeur de \'aïministraron 
el neunale au ministère 
é Li général du génle 
rura) et de Su Minisière de l'agri- 
eullure la directeur du budget au minis- 
des s et âêes aflaires économiques 
pont chargés, chacun en co qui Je concerne, 
de l'exocullon du présent arrété, qui sera 
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}, 

Bail à Paris, le 27 août 4949, 


de ministre de Tin'érieur, 
JULES MOC. 
Pour le ministre des finances 
é! des affaires économiques : 
Le d'Etat aux jJinances 
aus aires économiques. finances, 


MAL 


Le ministre de 


PIERRE PFLIMEIR. 


Per arrété du 7 septembre M. Bleuse, 
maire d’Alforville, est nommé membre de la 
commission centrale des monuments com- 


mémoratils instituée par l'article 4 du décret 
susvisé. 


Administration centrale, 


Par arrêlé du 4e sentembre 4943, M. Nester 
(Jean), agent supérieur de 3° classe, 2e éche- 
lon, à l’administra! ion centraté du ministère 
de l'intérie ur, est placé dans la posil ion de 
détachement afin de permettre d'exercer 
les fonctions de chef adjoint du cabinet du 
prélet du Bas-Rhin, à compiler du 4® 
1948 pour une durée de cinq ans. 


+ 6 


nationale, 


CONMANDANTS PP GROUVEMEXT 


Per arrêté du 6 juillet 4938, M. Laïze (Gus- 
Wye), de groupement de 
de {re elasse, à la direction de la sécurité pu- 
blique (état major des C. R. S.) est admis, 


sur «a demande, à falre valoir ses droils à la 
retrsiie. 
-— 


Par arrété du 2 illet 1944, M. Monnepear 
{Joseph}, commandant de € de 3s classe, 
est mulé pour convi personnees, à Jà 
compagnie républicaine de sécurité ne 474. 


à 


Par arrltés du 16 juillet 1948, sont radlés 
des endres de la sûreté nationale: 
M, Borles! (René), commandant de 


de 3° classe À la compagnie républicaine de 
sécurité n° 402, au Mans. 


M. Brandehnurg (Gaston), eommandant de 
C. R. S. de 2 classe à la compagnie répubi- 
caine de sécurité ne 103, à Mulhouse. 


8 


Per arrété 5 {uillet 198, M. Boufllet 
André), pr 

classe à là Compagnie de 
sécurité n° 14, est radié des cadres de la 
sûreié malon2)ie. 


Per arrètés 3 juillet 4948: 
M, Darale (Jean), officier de R, &, @e 


%æ classe, est mulé, pour convenances per- 
sonnelles, à la compagnie républicaine de 


#curilé 2° 16), 


M. {3ean), 
chpa) de classe, est mulé, dans l'} 


service, au corps urbain de Marseille. 


L'arrtié en Qu 5 ayr!] 1938 portant 
mutation à la compagnie républicaine de sé- 
eurité mo 121 âe M. Cuny (Anûré), officier 


& CR da classe, est rappor(é. 
M. Lentant (Paul), olficier À 


est muté, pour convenances personnelles, 
la compagnie républicaine de sécurité me 
© &- 


officier Le prin- 


nlérèt du 


au corps urbain de Grenoble, est admis 
faire valoir ses droits à la retrai te. à 


Par arrété du 417 fuiliet 4948, M. Grepp 
(Marcel), officier de paix de cinsse — 


corps urbain de Grenoble, est suspendu ds 
ses fonctions avec demi- waitement, 


—— + 6 


Per arrêts du 3% juillet 198, M. 
{Aïphonse), officier de paix principal de 


ire classe, est muté, dans l'intérêt du service, 


au <orps ‘urbain de Dijon. 


Per srrêté du juillet M. 
(Gaston), officier de paix principal de 2e classe 


de la police d'Etat d'Algérie, est nominé off. 
cier de paix principal de 2e classe, au corps 
urbain de Brest, en remplacement de M. Dr: 
vid (Marcel), officier de de 2e classe, 
tégré âans les cadres de la police d'Etat 


gérle. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Administration centrale des finances, 


Par arrêté du septembre 
chon {Raymond), administrateur "evil 
2% classe, 4er échelon, à l’admint{stration een- 
trale des er pan en service détaché auprès 
du sous-secrétariat d'Etat aux affaires éC0n0- 
ralques, est maintenu dans celle position jus- 
qu'au 29 février 1918, 

M. Csrchon {Raymond}, æadministratetr 
civ) de Le classe, échelon, à Y'adrministre- 
tion centrale des ‘finances, en service détaché 
après du sous-secrétariai 4'Etat aux affaires 
économiques, est, à compter du 3° mars 1948, 
réintégré pour ordre dans les cadres de l'ad: 
minisiration centrale des finances et 
compier de la même dale, en service détac ché, 
pour une période maximum de cinq ane, 
auprès des houllières du du Nord et 64 


Pas-de-Calais. 


Calsse nationale des marchés de l'Etat, 
des collectivités et établissements publics, 


Par arrêté du 4er septembre 1948, M. Chsm- 
Den {Robert-Henri), squs-chel de section à 


la eafsse nationale des marchés de l'Etat, des 


collectivités et établissements pu billes,” 
Jacé en seryice délaché, com pier 


août 4947, pour que riode maximum de 
41, po pé 


ans, en vue d'exercer un mandat 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret portant nomination d'un Inspecteur 
général. 


Rectificatif au Journal el du 9 septent- 
bre 19%: page 6919, ire au heu 


a M, Marün, inspecteur en ché », dei 
« M. tin, ingénieur en chet ». 


| 
| 


PS 


14 Septembre 1918 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISB 


9079 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 9 septembre 1948 portant promo- 
tions dans le corps des ingénieurs des @ireo- 


tions de travaux des travaux maritimes, 


Par décret du 9 septembre 1918, est promu 
jans le corps des ingénieurs des directions 
de travaux des travaux marilimes, pour 
compter du 46 août 1948: 


Au grade d'ingénieur des directions 
de travaux principal. 


M Jleterrier (Maurice), ingénieur des direc- 
tions de travaux de 1r classe, en rempae- 
meni de M. Guinchard, admis à la relraile, 


sont promus dans le Corps des 
des directions de travaux des travaux mari- 
times, pour compter du 1° septembre 1918: 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux 
de classe. 
Les ingénieurs des directions de travaux 
de 2e classe: 

tour (ancienneté). M. Quère (Eugène) (est 
au tableau), en replacement de M, Gassin, 
admis à la retraite. 

2 jour (choix), M, Coste (Louis), en rempla- 
cement de M. Massé, admis à la retraile. 

Be tour {choix}. M. Moitié (Léon), en rempla- 
cement de M. Chaumont, en Congé sans 
de rois ans. 

der tour (ancienneit), M, Perouas (Victor), en 
remplacement de M. Podeur, admis à {Ja 
retraice, 

2% tour (choix!. M. Tandile (Fernand), en 
renplacerment de M. Raynaud, admis à la 
reitraile. 

8 tour (choix). M. Pilven (Louis), en rem- 
piacement de M. Richard, admis à Ja 
retraite. 

ge tour (ancienne), M. Godey (Emmanuel) 
(est au tableau), en remplacement de 
M. Bousseau, promu. 

2e tour {ehoix). M, Simon (Henri), en rem- 
placement de M. Bicoulet, promu. 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre nation! de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du sep!em- 
bre 191$: 


Page 8633, % colonne, #&e ligne, au lieu 
de. « M, Le Nice-amiral Bastet ». 
« M, Je vice-aniral Batiet (R.-M.-J.) »; 
2 colonne, {8e ligne, au lieu de: « Meniolle 
(M.-L.-L), lieutenant de vais- 


« Kerveis (L-L.-1), ingnieur mécanicien 
de 2 Ciasse, 36 annuilés, Ciié », hire: « Ker- 
ingénieur mécañicien de 
classe, 3% annuiîtés, cilé »; 53e ligne, au lieu 
de: « Crison (P.-M.-A.) ‘», Vire: Grison 
558 ligne, au lieu de: « ofhcine 
de justice maritime », lire : « officiers de 
juslice marilime »; 64 ligne, au lieu 
« Perrais », lire: « Perrais (P.-P.-J.) »; 
% colonne, 44e ligne, au lieu de: « Boubre 
», fire « Boubée (F.-.-L.) ». 


Page 863, % colonne, 48e ligne, an licu de 


« klein (Emile), maître principal, 71.68 L », 


« Klein (Emile, maitre principal, 


L 


Décrêt portant concession 
de la médaille militaire, 


Rectificatif au Journal officiel du 6 février 
1958: page 1287, 2e colonne, 3%e ligne. apr 
Carou (Emile), premer maitre radivwjegra- 
phiste, 2117 B 29: 18 ans de servkes 
dont 14 ans 2 mois à Ya mer, ajouter: « pour 
compter du seplembre 146 », 


Décret portant promotions automatiques 
(armée de têrre, active). 


Rectificalif au Journal ofliciel du 3 sep- 
tembre 145: page 8716, au lieu de: « M. Bau- 
lin  ‘Jacques-Robert-Lauis-Luc en! lire : 
« 


M. Rauïin (Jacques-Robert-Louis-L Kien) ». 
(Le' reste sans changement.) 


Décret portant promotions éans le corps 
des officiers de marine. 


officiel du 12 SCp- 


Rectificatit au Journal 
r colonne, après : 


témbre page 9014, 2 c 
« Goilard de La broilière (Kavier-Yves-Marie), 
du port de Cherbourg », fayer: « Balleyguier 
(Michel-Georges-Christian), du port de Cher- 
bourg »; après: « De Robien (Emmanue!}, du 
port de Cherbourg », rayer: « à compter du 
6 octabre 1918, Hervé (Jean-François), du port 


de bizerie ». 


(Le reste sans changement) 


Homologation ce grades au titre des forces 
françaises combatlanies de l'irlérieur, 

Le secrélaire d'Etat aux forces armées 
(guerrç et air), 

Vu le décret no 966 du 95 juillet 4049: 

Yu son instruction 13%8 B. R, A. 
97 juillet 19%52: 

Vu l'ordonnance n° 49-321 du 3 mars 4945. 

Vu l'arrêté 47-2770 du 99 novembre 1947, 
fixant les attributions au ministre des forces 
armées et «es secrétaires d'Elal aux forces 
armées; 

Va le décret 45-251 du 13 janvier 19'8 relatif 
aux attribulions d'un secrétaire d'Elalt aux 
forces armées (guerre et air}, 


du 


Arrête : 


Article unique. — Sont homologués à titre 
fout les personnels ciraprès des {orres fran- 
çaïses combatlantes juslic'ables de Ja législa- 
tion des pensions en apnlication de l'art cle 10 
de Yordonnance n° 49-521 au 3 mars 4915: 

RESEAU AXDALOUSLIE 
Avec le grade de can'aine. 
(Pour prendre rang du 1° mai 195.) 


M. Gorceries (René-Albert), né le décem- 
bre 190. 


RESEAU ARC-EX-CIEL 
Avec le grale de souslicutenant, 
(Pour prendre rang du Aer jam 1915.) 


LL Brucknoff (Alexis), né le 15 décembre 
#1. 


RESEAU B. O. 4.- C. D. P.3 
Avec le grade de sousdieulérant, 


(Pour prendre rang du Aer mai 495.) 


MM. Calaux (Louis), né le 23 mars 4881. 
Pierre |Roger), né je 9 aoû 4914, 


RESEAU B. OQ, A.-PLAN TORTUE 


Avec le grade de sous-lieutenant. 

(Pour prendre rang du 4er juin 1945. 
M. Letissier (Roger), né le 2 novermiwe 4938 
RESEAU B, 0. 4.-R, 
Avec le grade de sous-licutenant. 

ter mai 495.) 
le scptomtes 


(Pour prendre rang du 
M. Collin (Marcel-ouis),n 
1913, 


RESEAU BORDEAUX LOUPIAC 


Avec le grade de sous-lieutenant, 
‘re rang du {1% avril 1945.) 


€), né le 20 nivemhre 4008 


Pour pre! 
M. Guilard (Désir 
RESEAU BRANDY 


Avec le grade de sous-litutenant, 
(Pour prendre rang du 197 mal 196} 


M, Vanni (Basso), né le 9 juin 4891, 


RESEAU C. D. N. CASTIIE 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du {er fulllet 4915.) 
M, Le Leon (Louis), né le 6 seplembre 4934. 


RESEAU COHORS ASTURIES 
Avec le grade de sous lieutenant. 
(Pour prendre rang du {+ mal 19184 
M, Guérin (Pierre), né le 23 mars 4904, 
RESEAU COMETE 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4er juin 1915. 
M. Touquet (Raoul), né le 11 juillet 498, 
RÉSEAU FRANÇOISE 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 4er ma! 1496. 
ML Brochot {Joseph-Pierre), né le 18 
26 


Le 
Founeau (Louis), né le 8 mars 483. 


RESEAU FREDERIC 


Avec le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1° mal 197 


M. 
20 janvier 1910, 
RESEAU GALLIA 


Avec le 


(Pour prendre rang du {®* mal 19189 
M, Favi:r (Auguste), né 21 mars 48% 


grade de sous lieutenant. 


RESEAU GILBERT 


Avec le grade de sous-lieutenant, 


(Pour prendre rang du 1% aTri] 19153 
M. bBleton (Picrre), mé le 3 avril 4924 


RESEAU GLORIA S. M. H. 


Avec le grade de sous lieutenant, 


(Pour prendre rang du 1° Juin 1915.) 
M. Dequidt (Albert}, né le 143 avril 4901 


— 
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seau, », lire; « d lan 
thuille lieutenant de vaisseau, 9f 
annulés », 
4 Page 8634, colonne, {7% [fgne, au [feu 
de: « Duval heutenant de vaisseau, 
26 annuités, », lire : « Duval (G.-A.), Leu 
4 tenant de vaisseau, annuités, cité »; 
»; ligne, au lieu de 
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RESFAU HECTOR Avec le grade de sous-lieutenanf. Avec le grade de sous licutenant. 
Avec le grade de sous lieutenant, {Pour prendre rang du 1* mai 1955, (Pour prendre rang Qu 17 ociobre 
our prendre 4e 4915.) Robert-Victor), né le 31 décembre M. Ceccaldi (Antoine), né le 22 juillet 4m 
Œ Breton (André), né le 4 septembre 1912 (Pour prendre rang du 1% juin 144] 
prendre rang du 4er juin 4951 M. (Anioine René), le 2% 
RÉSEAU MM Pellen né le 24 août 1% 
Avec le grade de sous lieutenant, Œrançoïs Léon-Marie), né le ai (our rang du 4% Juillet 1948.) 
DS. né le juiliet 1582 RÉSEAU FASCIL BESEAU JR, P, À, GALLJA 
RESEAU MAX Avcc le grade de sous-lieutenant. Arec le grade de sous licutenant. 
de prendre rang du 4er juin 4045) (Pour prendre rang du {er mal 1948F 
Dove pren re ane du {er fuin 4945.) (Augusle-Joseph) ,né le 23 décem- Rigolier (Marius-Vince:t), né le 


Moueris né le août 18%, 


Avec le grade de souslieutenent. Avec le grade de souslicutenant 


RESEAY MELAN0 


(Pour prendre rang du 4er mal 1945.) (Pour prendre rang du ter {uin 4948.Y 
POUR MM, Jegard (Joseph), né le 28 août 1907. M, Demo { eptembro 
ulin {Clovis), né le 
(Pour prendre rang du {er mal 1945.) Le” Strat (Joachim-Joseph-Marie), né 16 [ 1947. 
Paupere (Albert), né le 6 avril 1916. RESEAU SAINT-JACQUES 


Vaudoton né Le Zi août 159$. 


RESEAU NAP 


Avec le grade de lieutenant. 


RESEAU P. €. G. Avec le grade de sous-lieutenan. 


Avec le grade de sous-lieutenanf. (Pour prendre rang du {er avril 1948. 
| (Pour prendre rang du Juin 4956) M- Durand (Robert), né le 12 octobre 
(Pour prendre rang du fe février 4911.) M. Guérin (Marcel), né le % octobre 1912. 


(Pour prendre rang du 1°7 ju'n 1945] 
der thenri-Albert 16 \e à c\obre | 2 
M, Garnier (Nenri-Alber), 1 Ù © » | M. Lasiez (Léon), pé le o juin 1912, 
vec le grade de sous-lieutenant. 
; ESEAU SAMESO! 
Avec le grade de sousdieutenant, | 
(Pour prendre rang du 46 mai 
Lagardère (Jean-Céleslin), n6 28 (Pour prendre rang du juin 1915.) Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Paul.Chartes-Jeseph), de | M. Lafourcade (Ienri), né le 20 décembre | (Pour prendre rang du mai 1948.f 
de 1918. M. Lambert (Maurice), né le 41 janvier #18, 
Fatilon (Hugucs-Pau:), né le 14 novem- RLSEAU POSSUM 
RESEAU SHELBLRN 
re Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du juin 1915.) 
#. Costes (Pierre-Joseph-Jean), né le 3 juin (Pour prendre rang du 4er juin 
M. Desjardin (Henri-Edmond), né le 42 mars (Pour prendre rang du 1° fuillet 4943) 
RESEAU NAVARRE 1901. M. Defosse (Augustin), né le 28 mai 486. 
AESEAU'P. T. 
Avec le grade de souslicutcnant, « (Pour prendre rang du 4° mal 1945.) 
(Pour prendre rang du {® juin 1945.) Avec le grade de lieutenant. M. Somville (Alcide), né le 12 rai 190. 
M. Hoyer (Guy), né le 14 janvier 194. (Pour prendre rang du 4er avril 1945.) (Pour prendre rang du 4% septembre 4888.) 
M. Jenot (Camille-Eimond), né le 5 février (Norbert-Gustave), né le €- 
RESEAU NICOLAS 158. cembre 1914. 
Avcc le grade de sous-lieulenant, Avec le grade de sous-lieutenant. RESEAU S$. R. AIR 
M Chirol (André-Joseph}, né 10 7 avril 1914. M. Lenoir (Georges-François-Claude), né le 
6 décembre 1920. (Pour prendre rang du 1° juin 1848.) 
RESEAU OSCAR M. Maury (René), né le 4 février 1914. 


RESEAU PUBLICAN 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 4er mai 1945.) Atec le grade de commandant. RESEAU SR. / 

(Pour prendre rang du 4er aval Avec le grade de sous-lieutenant. 
DE 1906. (Pour prendre rang du 4er avril 1948.) 
(Georges-Antoine), né le 29 juillet Avec le grade de sous-icutenant. MM. (Christian), né le 23 novembre 


Miglioretti (Quentin), né le 13 mars 1914. Dour prendre rang du 4er mal 4915.) Ferte (Raoul), né le 11 décembre 18%, 
Pour prendre rang du 4e juin 1945.) M. Detre (Benjamin), né le 29 juillet 1895. (Pour prendre rang du {er mal 1945.) 
MM. Aulnelte (RogerPierre-Marie), né le MM. Briquet (Pierre), né le 4 janvier 4920. 
janvier 1910. RESEAU ROSSI « s 
Lé Tort (Elie), né le 43 avril 1609. 
Nobitet Albert. né je 26 Avec le grade de capitaine. (Roger-Emile), né le 3 fete 
juillet 1927. (Pour prendre rang du 4° mai 1945.) Noupliez (Achille), né le 21 septembre 
M. Ferri-Pisani (Pierre), né le 30 novembre 10. 
RÉSEAU OVERCLOUD 1201. stetani (Désiré), né le 22 mal 1901. 
Avec le grade de commandant. Avec le grade de lieutenant. (Pour prendre rang du 1er juin 1945.) 
MM. Cholet (Roger), né le 21 octobre 488. 
(Pour prendre rang du fer mai 1945.) (Pour prendre rang du mai 1945.) né le 45 novemb:: 
#ä. Lo Tac (Yves), né le 8 mars 41908. M, Secco (Jean), né le 7 décembre 1902. 


| 

| _ | 

| 

| 
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RESEAU 5, RESEAU VENGFANCE ACTION Agent 4e bureau du cadre romplérenteirg 
de Classe, 
Avec le grade de capitaine. Avec Le grade de capitaine. : 
Mme Baudin ({lucienne), anciennelé 
Œ@our prendre rang du 4e août (Pour prendre da {er mai montant au 2 mars 
M Gaudiot né 1e M. Logoron (Aberl), né le 7 Mine Gugenheim (Coalellel, ancienneté re 
jet au ocl bre 190. 
Mlle Lorin (lea anciennolé remoB 
le grade de SOUS tant au à ro 19% 
{Pour prendre rang du mars 1912) (Pour prendre rang du der mai 195.) Mme Roux , anclennelé remontanf 
M. Cardot (Robert-Victor), né le 23 
Schmidt (Pierre}, né le 26 avril 1893. let 41. Mie Mazzochi Suzanne), ancienneté remeg 
tant au juin 1938. 
{Pour prenûre rang du 1% mai 1915.) (Pour prendre rang du 1° juin 4915.) 
{philigpe-Jules), né le 97 septem es), né le 15 septembre Agent de dureau du cadre co’ 


(Scrgel, né le % février 


RESEAU SUPER NAP 
Avec le grade de sous-licutenant. 


{Pour prendre rang du 1% mars 491.) 


Aullier (Albert), né le 41 juin 49{4, 


RESEAU SYLVESTRE 
Avec ie grade de sous-licutenant. 


Pour prendre rang du 4er mai 149:5.) 


AL Clarisse (AJoïs), né le 3 février 1904, 


RESEAU TARTANE MASSENA 
‘Avec le grade de sous-lieutenant. 


Pour prendre rang du {+ octobre 1944.) 
Dougada (René), né le 26 seplembre 


RESEAU TELL 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
{Pour prendre rang du fer avril 4915 
M. de Tonluine (René-Jean), né le 42 jan- 


19%. 
(Pour prendre rang du 1er juin 1915.) 
Vintras (René), né le 16 novembre 1%00. 
RESEAU TRAMISSION ACTION 
Avec le grade de capitaine. 
#Pour prendre rang du der mai 4948.) 
M. Peissel (Jean-Auguste), né le % juillet 


RESEAU TURMA VENGEANCE 
Avec le grade de licutenant. 
{Pour prendre rang du {er octobre 194.) 
(Jean-Pierre), né le 40 novembre 


ix (Fdgard-Xeslor), né le 23 no- 
vembre 1917. 
RESEAU VELITE THERMOPYLES 
Agec le grade de licutenant. 


fPour prendre rang du 4er mai 4915.7 
@L Brangeon (Jules), né le 7 juin 1905. 


Avec le grade de sous-lieutenant. 
{Pour prendre rang du 1er octobre 1954.) 
M. (Jean), le 19 octobre 1906. 


@our prendre rang du 1er avril 4915.) 


GM. Bererd (Jérôme), né le {er avril 1893. 


Schlisenzer (Jean-Paul), né le 4 septem- 
bre 1925. 


(Pour prendre rang du 1er mai 1915.) 
M. Maudin (François), né le 3 mai 18817, 


MM. Jouanin (Ccorg 
1922. 


nanrimnmnz fAuwrinr 400! 
Lagarrigucs (Pi né 10 15 ac 1891, 


RESEAU ZERO FRANCE 


Avec le grade de lieutenant. 


az du octobre 4941) 
h), né Je 29 juillet 1914. 


(Paur prendre ra 
Le Gad [Jose] 


Fait à Paris, Le 8 septembre 4418 
Pour la sacrélaire d'Elat aux lorces 
armées (guerre et ai et par délé- 


gation: 
Le directeur du cabinet mililatre, 
NELINEE. 


| Administration centrale de la guerre. 


Par arrêté du 6 septemhre 1918, les em- 
plovés auxiliaires temporaires de l'adminis- 


frafion c: entrale, dont les noms suivent, sont 
titularisés dans les cadres complémentaires 
et nominés aux emplois CJ-après, à compiez du 


juillet 1918: 


Agent de bureau de 1" classe, 
Miie Bruncr (Lucienne), 


Agents de bureau de 


Affle Lecouturier (Yvette). 
Mme Colson (Marcelle). 
Mile Guilhem (Yvonne), 
Mme DPrunet (Georgette), 
Mme Théresse (Jeannette). 
M. Parisel (René). 


Y classe. 


classe. 


Mile Dachard Antoinette), 
Mme Lejeune (Yvette). 
Mme Guillermin (Madeleine). 


Agents de bureau de 


Agents de service de 4° classe. 


M. Pichot (Charles). 
M. Bertrand (Maurice), 


Adminisération centrale de l'air, 


Par arrêté en date du 30 août les auxi- 
liaires temporaires de bureau de l'administra- 
tion centrale, dont les noms suivent, sont 
titularisés dans l'empoi d'agent de bureau 
du cadre aux classes indi- 
‘quées ci-après, à compter du juillet 4648: 


Agent de bureau du cadre complémentaire 
de 1re classe. 


Mme Couderc (Marie), 
tant au 15 décembre 1947, 
Mme Roussilhe (Marie), 

tant au 18 mars 1948. 


Mlle Villemon (Nelly), anctenneté remontant 
au 26 avril 1948. 


ancienneté remon- 


ancienneté remon- 


de 4s classe. 
Moe Dubourg (Juliette), ancien ] 
tant au janvier 
+0+- 


Dégagement des cadres d'officiers 
de l'armés de \erre (active), 


Le secrétaire d'Elal aux forces armées, 


Vu le titre I de la oi ne 46.607 du 5 avr 
190 porlant fixation du Ludgel général (dés 
nililaire de ] "ex! 1915; 

Vu l'article 44 de la loi no 47-1680 du 3 sep 
tembre 4947, relalive aux € de dé 
gagement des cadres des magistrats, fonction 
aires et agents cix ils et ruilitaires de l'Etats 


Vu l'arrêté du 
galion de signature 

Vu l'instruction 
du 8 juin 1936 po 
lions du titre ILde 


165 CAB/MIL/GUR/PR 


la loi susvisée, 
Arrû!e 


Art. s officic dont les norns 
suivent déjà bénéli viaires ‘de l'article 12, ou 


qui, étant en service outre-mer (hors A.F.N.ÿ 
Où rapairiés, opt formulé leur demande dans 


le délai prévu par l'article 14 de la loi n° 47e 
1680 du septembre 1947 visée ci-dessus, son$ 
admis au bénélice des dispositions des ar 
ticles visés ci-dessous de la loi n° 4660 de 
avri 1916. 
TROUPES METROlOLITAINES 
Infanterie. 


Au titre de l'article 7. 
(A compter du ter juillet 19417) (régularisation 

M. le lieutenant Gillet (Léon-Antoinc). 
Général commandant supérieur des troupes 
d'occupalion en Allemagne. 

{A compter du 1% octobre 1948.) 

M. le sous-—lieultenant Stéphane (Jean), =» 
Cénéral commandant la subdivision de 
mont-Ferrand. 

Au titre de l'article 42. 
(A compter du 27 mai 1948.) 
(Régularisation, — Rentre d'Indochine7 


M. le licutenant Rudel (Henry-Jean). 
Direction des personnels militaires de l'a 
més de terre, 2° bureau. 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 


Au titre de l’article 7. 
(A compiler du novembre 1948.9 
M. le sous-lieutenant Lefert (Didier). — G& 


néral commandant supérirur des troupes 
françaises d'Extréeme-Orient. 


Au titre de l'article 8. 
{A compter du décembre 1948.) 


M. le sous-lieutenant Le Berre (Corenting, 
— Cénéral commandant supérieur des 
pts françaises d'Extréme-Orient. 
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Artillerie. 


Au titre de l’article 6. 
(A compter du 9 octobre 1948.7 


M. le capitaine (chef d’escadron à T. T.) 
set (Gabriel). — Colonel commandant le 


TCM. de Toulon. , 
Au titre de l'article 12. 
{A compter du 5 septembre 1948.) 


M. le capitaine Trechot (Roger-Louis). — 
_ commandant de C.AT.CM. de Tou- 


Service des matériels et bâtiments, 
Au titre de l'article 7. 
(A compter du 22 septembre 1948.) 


M, le lieutenant Arnould (Gaston), — Co- 
commandant le C.A.T C.M. de Toulon. 


Intern dance. 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Au titre de l'article 7. 
(A compter du octobre 4948.) 


M. 16 lieutenant Kernéis (Jean-Paul). — Co- 
commandant le C.A.T.C.M. de Toulon. 


Au titre de l’article 8. 
(A compter du 17 novembre 1948.) 

M. le capitaine Hoareau (Alix), — Général 
smmmandant supérieur des troupes de Mada- 
gascar à Tananarve. 

(A Compter du 1er octobre 4948.) 
M. le licutenant Gaucherand (Jean). — Gé- 
1 commandant supérieur des troupes de 
A à Dakar 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupa, 


Au titre de l’article 12. 
{A compter du 20 septembre 1948.) 

M. lé lieutenant Raucourt (Roland). — CUo- 
fenel commandant le C. A. T. C, M. de Tou- 
lon 

Art. 2. — Les arrûtés énumérés ci-après 

rtant dégasement des cadres d'officiers de 

rmée aclive de terre sont moditiés comme 
: 


Art. 4. — Sont admis au Iénéflce de l’ar- 


TROUTES COLONIALES 
Infanterie, 


Au lieu de: 
(A compler du {9 octobre 1946.) 
&. le lieutenant Bossard (Joseph-Marle). 
Lire 
(A compter du 11 octobre 1946.) 
M. le capllaine Bossard (Joseph-Marie), — 
Btrection des troupes coloniales, 
20 ARRÊTÉ DU SEPTEMENE 1946 
art. er, — Sont admis au bénéfice de la 
46-607 du 5 avril 1916: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au titre de l'article 6. 
Annuler : 
M. le capilaine Lestrade (Marcel). — Céné- 
commandant la 4e région militaire, 


Au litre de l'article 7. 


Ajouter: 
M, le capitaine Lestrade (Marcel): — Géné- 
ga commandant la région mililaire. 


Se ARRÊTÉ DU 14 OCTOBRE 1946 


Art. 4er. — Sont ndmis au bénéfile de Ja 

loi ne 46-607 du 5 avril 1916: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 
Au titre de l’ariicle 5. 
Ajouter: 

M. le chef de bataillon Beaudonnet (Jean- 
Gabriel), — Commandant le centre d'’entraf- 
nement des troupes aéroportées. 

Au titre de l'article 6. 
Annuler: 

M. le chef de bataillon Beaudonnet (Jean- 
Gabriel), — Commandant de centre d'entrat- 
nement des troupes aéroportées. 


40 ARRÊTÉ DU 9 DÉCEMBRE 494 
Art. 9%. — Sont admis au bénéfice de l’ar- 
ticke 6: 


TROUPES COLONIALES 


Artillerie, 
Annuler: 
M. le lieutenant Didierjean (Aïlbert-André). 
— Colonel commandant le C. A. T. C. M. 
Toulon. 


cle 9: 
TROUPES COLONIALES 


Artillerie, 
Ajouter: 
M. le licutenant Didierjean (Albert-André), 
— Colonel commandant le C. A. T. C, M. de 
Toulon. 


5o DU NOVEMBRE 41947 


Art. der. — Sont admis au bénéfice do la 
loi n° 46-607 du 9 avril 1946: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 


Au titre de l'article 42. 
Annuler: 
M, le lieutenant Rudei (Henry-Jean). — 
Commandant du 217e bataillon de tirailleurs al- 
gériens, 


Go -AnnÊTÉ pu 18 JUIN 1948 


Art. 1er, — Sont admis au bénéfice de ja 
loi ne 46-607 du 9 avril 1916: 


TROUPES COLONJIALES 
Infanterie. 


Au titre de l'article 7. 
(A compler du 16 août 198.) 


Annuler: 

M. le sous-licutenant Lefert (Didier). — 
Général commandant supérieur des troupes 
françaises d'Extréme-Orient. 

(Dégagement non suivi d'effet à la date ini- 
tialement fixée, en raison des besoins d’en- 
cadrement,) 


Art. 3. — Les conditions dans lesquelles 
les officiers dégagés des cadres, au titre des 
articles 6 et 7, recevront application de l’ar- 
ticle 10 et, le cas échéant, de l'article 13 de 
la loi n° 46-607 du 5 avril 1946, feront l’objet 
de Gispositions ultérieures. 

De même, un arrélé ultérieur. fixera éven- 
tuellement Jes condilions d'application aux 
officiers dégigés des cadres au titre des arti- 
cles 6, 7 ei $, des dispositions de l’article 41 
de la loi susvisée, 


Art. 4. — Les autoritis désignées en rega 
de chacun ées nams des officiers Pr 
cadres sont chargées de la nolification du pr4- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiez 
Ce la République française, 

Fait à Paris, le 4 seplembre 1948. 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet mäélitaire, 
VÉZINET. 


Inscription au tableau d'avancement de l'an. 
née 19483 d'un oficier des cadres actifs de 
l'armée de terre (artilierie), 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu l'ordonnance du 16 mars 1838 sur l'avans 
cersent dans j’armée; 

Vu le décret du 9 janvier 4900, relatif à cer. 
taines parties de l'établissement annuel des 
tableaux d'avancement, 

Décide : 
Est inscrit au tableau d'avancement de l'an 
née 1938: 
ACTIVE 
Artillsrie métropolitaine, 
Pour le grade de colonel. 

M. le licutenant-colonel Thomas (Marius. 
Auguste). 

Fait à Paris, le 7 septembre 19,48. 


inscription au tableau d'avancement de l'an- 
née 1948 des officiers des cadres actifs do 
l'armée de l'air (adaitif). 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu l'ordonnance du 16 mars 1838 sur l'avanÿ 
cement dans l’armée ; 

Vu la loi du 9 avril 149% fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l'arme de 
l'air (arlicles 17 et 21); 

Vu le décret du 9 janvier 1900 relatif à cer- 
taines parties de l'établissement annuel deg 
tabeaux d'avancement, 

Décide: 

Sont inscrits au tableau d'avancement de 
l'année 1958: 

Corps ces officiers de l'air, 
&) CADRE NAVIGANT 
Pour le grade de colonel. 


M. le licutenant-colonel Thoret (Jean-Marie- 
ules-A.) 


Pour le grade de lieutenant-colonel 


M. le commandant du Chemin de Chasseva} 
(Augustin-Léon-Marie-Ga briel). 
Pour le grade de capitaine. 


M. le licutenant Delin (Robert). 


CADRE SÉDEXTAIRE 
Pour le grade de capitaine. 
M. lieutenant Zavony (Rodoïphe) 


Pour le grade de souslieutenant. 
M. l’adjudant-chef Waltée (Fernand). 
Fait à Paris, le 7 septembre 1948. 
RENÉ MAYER. 
+- — 


| 
| 
| 
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Delhoume (Jean)... 
Maze (Michel). 
Le Henanff 
JOVY (Jacques)... .. 
Bouzat (LOUIS)... 
Pegliasco (DOMINIQUE) 
Frantzkoviock (Gérard). 
Malaterre (Pierre) 
Lafont (Jean)... 
Perret (Jean). 
Expert 
Quemar (ANTOINE)... 
Piquet (Paul)... 
Gaillard de Champris (Henri) 
Le Ribeuz (CHATIOS) . 
Peytavi (RayYMONd) . 
Rouland 
Del Peruglia (Guy)... 
Michel-Flandin (JACQUCS) 
Le Berre (Ernest) 
Elegoet (Joël). 
Bescond (Robert). 
Marie (Albert). 
PBaro (Jean)... 
Motret (Charles)... 
Bellanger 
Biju- Duval (Claude) 
Basset (Robert). 
Girard 
Weiss 


(Jean) 


Plihon 
Perrin (Gaston). 
Millory 
Coquerelle (APOÏIION) . 
Boureau 
Sayet (Jacques)... 
Morvan (RENÉ). 
Bonnefon (Charles) 
Antoine (Maurice). 
Daureu 
La Fenêtre (JCAN) 
Loiselet 
Ducluzcaux (Christian) 
Dufossé (Michel) 
Brizou (Jac 
Fraisse (Ro 
Donnart (YVES) 
Lathiôre 
Paput 
Cros 
Leroy (RAYMONd) . 


Maréchal des logis, 
Maréchal des logis. 
Sergent, 
Maréchal des 10g1s. 
Aspirant. 
Sergent. 
Sergent. 
Maréchal des logis. 
Sergont. 
Sergent. 
Marchal des logis, 
Sergent-chef,. 
Sergent. 
Sergent. 
Sergent, 

Se nt. 
Maréchal des logs. 
Maréchal des logis. 
Maréchal des logis 
Maréchal des logis. 
Sergent. 
Sergent-chef. 
Sergent-chef, 
Sergent, 

Ser nt. 

Maré chal des 10 
Maréchal des logis, 
Sergent, 
Sergent. 
Sergent, 
Adjudant. 
Maréchal des logis. 
Maréchal des logis. 


Maréchal des logis. 
Sergent-chef. 
Maréchal des logi 
Sergent-chef. 
Sergent. 
Maréchal des logis, 
Maréchel des logis. 
Sergent, 
Sergent. 
Sergent. 
Maréchal des logts. 
Maréchal des logis. 
Maréchal des logis 
Sergent. 
Maréchal des logis, 
Sergent-chef. 
Sergent-chef. 
Sergent-majvr, 
Sergent, 
Sergent. 
Sergent-chef, 
Sergent. 
Sergent. 


Artillerie, 


Artillerie, 
Infanterie. 
Artillerie. 


Jufante 
Transmissions, 
Infanterie. 
Cavalerie. 
Génie. 
Transmissions, 
Artillerie. 
lufanlerie. 
Infanterie. 
Infanterie oloniale. 
Infanterie, 
Infanterie coloniale, 
Cavalerie 
Train. 
Cavalerie, 
Cavalerie, 
Trausimissions, 
Génie. 
Infanterie. 
Infanterie coloniale. 
IMmfanterie, 
Ariillerie. 
Train. 
Infanterie. 
fnfanterie parach. 
fanterie coloniale, 
Infanterie. 
Cavalerie, 
Compagnie saharienne 
portée. 
Artillerie, 
Infanterie coloniale. 
Artillerie, 
fnfanterie colontate, 
Infanterie purach, 
Artillerie, 
Cavalerie. 
Transmissions, 
Infanterie. 
Infanterie. 
Cavalerie. 
Cavalerie. 
Artillerie, 
Infanterie, 
Train, 
Infanterie, 
Infanteriè, 
Infanterie parach, 
Transrnissions, 
Infanterie coloniale. 
Infanterie. 
Infanterie colon!ale, 
Transmissions. 


Liste des sous-officiers admis à l'école spéciale militaire interarmes. 
Concours des ecor?s de troupes. = 10° série (juin 1948). 

NOM ET PRENOM CRADE ARME CENTRE D'EXAMEN 

Kersaudy Maréchal des logis. Cavalerie. Lange nargen. 
a Fournet” (L ot Maréchal des logis. Artilerie. Strashou 
Laniel (Michel): see Maréchal des logis. Artil'erie, Saint-Maixent, 
4 Terrail (Marcel) ha! des logis, Artil erie, angzonaree 
5 Blesbois (GUY) se nt. Fan smISSIONS, Cherchell, 
6 In ouf (Michél) . Serge nt. lransmissions,. Langenargen. 
7 Ge ot (RaYMONd) Maréchal des logis, ArtiHerie, Langenargen. 
Pourade (Roger). Sergent. Infanterie, 1 Angenarsen. 
9 Huot Serge nt. Infanterie part h. Saint-Maixent, 
40 Périn Maréchal des logis. Artilterie, Langenargen. 
it Tondeur Maréchal des logis. Cavalerie. Langenargen 
12 Buchoud Sergent. Transmissions, Langenargen. 
Garnache [CR PP EEE TETE Maréchal des logis. Ca-alerie. Langenargen. 
14 Boc quet (Guibert). Maréchal des logis. Gay ale rie, Langenargen. 
49 Etienne Aspirant. Infanterie. Strasbourg. 
16 Caillies de Salies (Gérard). Sergent. Tran Saint-Maixent. 
47 Lacaze (AÏDert} Maréchal des logs. Artill'erie, Saint Maixent, 
48 Denis (Bernad).....ssossosemenesssecsesssesnsune Maréchal des logis. Artil'erie Strasbourg. 
19 Michel Sergent, 2 Transmissions, Strasbourg, 
Maréchal des logis. Train. Strasbourg. 
st Ragozin Sergent, Infanterie. Langenargen, 
22 Rumeau Maréchal des logis. Frain. Langenargen. 
28 Heral Marécl al des logis. Arlillerie. dangenarsen, 
2% Lévêque (G nt. Ti ASIMISSIONS, . 
s logis. l'rain. Strasbourg. 


Saint-Maixent. 
Cherchell. 
Saint-Maixent, 
Saint-Maixent. 
Strasbourg. 
Strasbourg. 
Langenargen, 
Cherchell. 
Cherchell. 
Strasbourg. 
Cherchell. 
Saint-Maixent, 
Langenargen. 
Saint-Maixent, 
Langenargen. 
Cherchell. 
Langenargen. 
Saint-Maixent, 
Strasbourg, 
Cherce hell 
Saint-Maixent, 
Strasbourg. 
Saint-Maixent, 
Saint-Maixent, 
Cherchell. 
Langenargen, 
Sainl-Malixent, 
Saint-Maixent 
CherehelLl. 
Saint-Maixent, 
Saint-Maixent, 
strasbourg, 
Cherchell. 


Langenargen, 
Strasbourg. 
Strasbourg. 

Saint-Maixent, 

Saint-Maixent, 
Strasbourg, 

Langenargen., 

Cherchell. 
Cherchell. 
Saint-Malxent, 
Cherchell. 

Langenargen; 
Strasbourg. 
Strasbourg, 
Salnt-Maixent., 
Strasbourg. 

Saint-Maixent. 

Chercheil. 
Strasbourg. 

Saint-Malxent. 

Langenargen. 
Strasbourg. 

Cherch 
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Liste, par ordre de mérite, des candidats ad- 
mis à la section administrative de l'école 
du service de santé militaire à la suite des 
épreuves du concours Ouvert en 1948, 


MM. 

Ardhuin (François), sergent, {re section d'in- 
firmmiers injiltaires. 

Faucher (Straphin), sergent-major, 18° deml- 
brigade S, M. P., 8e région militaire. 

B'ernadel (Eric), sergent-chef, éco'e du ser- 
vice de santé xmilituire. 

Avignon «Gälbert), sergent-chef, 10° section 
d'infirmiers militaires, 

Burgalières (Jean), sergent-chef, 4e section 
d'inbrmiers militaires. 

Lhuissier (Victor), sergent chef, fre section 

C'infiermiers militaires. 

Delarce (Jacques), sergent-major, 4e section 
d'infirmiers militaires, 
Coronel sergent-major, Se section de 

C. À. 

Les intéressés devront rejoindre la section 
administrative de l'école du service de santé 
militaire, Je 44 octobre 1%8. Ils prendront à 
cetie duie des titres et prérogatives de « sou3- 
oficicrs élèves officiers d'administration du 
service de santé militaire (armée active) ». 
— 


Liste des candidats admis au prytanée 
militaire en 198 (grandes classes). 


Additif à la Hcte parue au Journal æ//iviel 
du 3 septembre page 8522: 
Classe préparatoire à l'école navale. 
Remaud ‘Iæmis). 
(Nasse de mathématiques élémentaires. 
Peruchot (Jean-Claude). 


Liste par ordre de mérite des officiers des 
autres armes de l'armée ce terre aëmis en 


stage à l'école d'application de gendarmerie 


à la suite du concours de 1948. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 août 
4918: page 795: 
Au lieu de: 
Capitaines. 


r 
Dalle (Firmin), du 3e R.'T.S. à Tumis. 
B Laurent (Jean-Marie), du 4ie régiment de 
transmission à Tunis. 
Lire : 


Capilaines. 
£ Laurent (Jean-Marie) du 44° régiment de 
de transmission à Tuuis, 
(Le reste sans changement.} 


Liste des textes francais et étrangers inscrits 
au programme d'admission à l'école navale 
en 1949. 


Les textes français et étrangers suivants 
sont jnscrits au programme d'admission à 
décole navale en 4M9: 

I. — AUTEURS FRANÇAIS 
La Rochefoucauld. — Mazrimes, 
dfred de Vagny. — Servitude et grandeur mi- 
litaires. 
Charles Péguy, — Le Porche du mystère de 
da deurième vertu 


a 


JI. — AUTEURS ANGLAIS 


C.S. Forester. — The Ship (Zephyr Book, 
no — Continental Book Company. 
I. Melville. — An Anthology (Rainbow Li- 
brary, Didier, Paris). 

R.-L. Stevenson. — Inland Voyage (Rainbow 
Library, Didier). 

Mrs Gaskell. — Cousin Phillis (Rainbow Li- 
brary, Didier). 

J. Conrad, — Youth (Rainbow Library). — 
Great short storie of the XIXTh Century 
(Rainbow Library, Didier). 


II. — AUTEURS ALLEMANDS 


Storm. — Der Schimmel Reiter (Belin). 

Storm. — Jmmensee (Halicr). 

Ileine. — Jlargreise (Hatier). 

Keller. — Romeo und Julia auf dem Dorfe 
(Belim). 

Chamisso. — Peter Schlemil (Hatier). 

Bouchez. — Lebendiges Deutschland. 


IV. — Pour jes autres lingues, les candidats 
devront présenter deux auteurs de leur chuix. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Régiementation de l'importation, du pacage 
et du tranoit du bétail] en provenance de la 
République d'Andorre. 


Le ministre de l'egricuiture, 

Vu la ioi du 21 juin 1898 sur le code rural; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1920 visant 
l'entrée des moutons andorrans; 

Vu l'arrèté du 20 octobre 493 visant l’en- 
trée des bovins endorrans; 

Vu j'arrêté du 11 octobre 1937; 

Vu l'arrôté du 21 mai 1948; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, 
chef des services vétérinaires, 


Arrûte : 


Art. 4er, — Les dispositions contenues dans 
l'arrèté du 11 ociobre 1917 susvisé sonl rap- 
portées. 

Art, 2. — A dater de la publication du pré- 
sent arrêté, d'entrée Fran:e en vue du 
pacage, l'iraportation et transit des ani- 
maux des espèces bovine, ovine, caprine et 
porcine en provenance du territoire de Ja 
République d’Andorre sont régis par les dis- 
positions ci-après: 


A. — Pacage, 


Les animaux des espèces ovine æt caprine, 
originaires des vallées d’Andorre, pourront 
être admis à venir pacager en France sous 
les conditions suivantes: 

L'entrée des troupeaux s'effectuera par le 
bureau de douanes de l'Hospitalet (Ariège). 

Les animaux seront visités, recensés et 
marqués au moment ‘de leur passage à la 
frontière. Ils devront étre accompagnés d'un 
certificat déiivré par le vétérinaire inspecteur 
du bureau de douanes de l’Hospitalet. 

Ce certificat devra attester que les animaux 
sont en bonne santé et qu'ils ont été vaccinés 
contre la clavelée par virus sensibilisé de- 
puis dix jours au moins et contre la fièvre 
aphteuse depuis quinze jours au moins et huit 
mois au plus 

Il devra mentionner également le nom et 
l'adresse des propriétaires, le signalemont et 
la marque des animaux. 

Un duplicata de ce certificat sera transmis 
immédiatement au directeur des services vé- 
térinaires du département de destination. 

Arrivés au lieu d'hivernage, les troupeaux 
andorrans seront cantonnés el placés durant 
quinze jours sous la surveillance du service 
sanitaire départemental, 

Les troupeaux français ayant pacagé en An- 


dorre seront soumis aux mèôêmes mesures de b) Garonnaise dans les cantons : 
sur vebllance, Lecioure ei Miradoux 


cantonnement et de 


En vue d’être autorisfs envoyer leurs 
troupeaux au pacage en France, les proprié. 
taires andorrans devront adresser une de. 
mande à M, le prélet de l'Ariège, vingt jours 
avant la présentation des animaux au bureau 
de pénétration. 

Cette demande devra préciser: 

a) Les noms, prénoms ct domiciles des p4. 
tilionnaires; 

b) Le nornbre d'animaux de chaque espèce 
et leur destination exacte. 

Les aulorisations seront notifiées à M. Je 
receveur des douanes de l'Hospitalet et aux 
intéressés sous le couvert de M. Le Viguier 
d'Andorre. 


B. — Importation. — Transit. 


L'entrée des animaux de l'espèce bovine 
sera régie confonmément aux dispositions de 
l'arrêté du 20 octobre 4928 publié au Journal 
officiel de la République française, 

L'entrée des animaux de l’espèce ovine sera 
régie conformément aux disnusilions de Jar 
rôté du 20 décembre 1920 qui prévoit des 
obligations identiques à celles visées ci-dessus 
relativement au pacage. 

le plus, les animaux des espèces bovine, 
ovine et caprine devront au moment de leur 
entrée, avoir été vaccinés contre la fièvre 
aphieuse depuis quinze jours au moims et 


huit mois au plus, 

Pour Jes moutons destinés à la houcherie 
leur expédilion devra se faire directement à 
un abattoir autorisé, par voile ferrée, sous 
couvert d’un jaissez-passer. 

Pour les animaux admis en transit le jais. 
sez-passer qui doit les accompagner sera re- 
{mis au service inspection vétérinaire du 
bureau de douanes de sortie. 

Art. 3. — Le directeur général des douanes, 
l'inspecteur général, chef @es services wété- 
rinaires da ministère de T'agricullure æt les 
prélets sont chargés, <hacum en ce qui le 
concerne, de l'exécution &@u présent arrété, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 

Fait à Paris, le 11 août 1918 

Le ministre de l'agriculture. 
Pour le ministre et par déKgation: 
Le conseiller technique, 

HENRI MONTET. 


+0 +— 


Réglementation de ta monte publique 
| des taureaux Cans le département du Cers. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance du 30 &décembre 1944 por 
tant validat'on de certains actes réglementant 
la monte des taureaux et la monte des héliers. 

Vu l'avis du comité consultatif de l'élevage, 


Arrête: 

Art. 4er, — Les propriétaires ou détenteurs 
de taureaux du département du Gers qui se 
proposent de livrer lesdits taureaux à la 
inonte publique doivent, en application de 
| l'article 4 de la loi provisoirement applicable 
du 16 septembre 1943, adresser, pour chacun 
d'eux, une demande d'’aulorisation d'’utilisa- 


tion à la commission de surveillance, confor- 
mément aux dispositions de l'arrêté intermi- 
nistériel du 12 juin 14944. 

Art. 2. — Les taureaux faisant l'objet d’une 
| demande d'autorisation d'utilisation pour la 
Baene-s pubiique sont examinés par la com- 


mission au double point de vue zootechnique 
et sanitaire. 
Art. 3. — Pour être susceptibles de denner 
lieu à Ja dclivrance d’une autorisation d’utili 
salion pour la monte publique, les taureaux 
présentés devront satisfaire aux condiüions 
suivantes: 
|. 4 gel à l’une des races ci-après et 
être ulilisés exclusivement dams la zone cor- 
| respondante : 

a) Gasconne (à muqueuse aréolées @u à 


muqueuses noires) Gans tous le département! ; 
Condom, 
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90 Etre inscrits à titre définitif au livre gé- 
néalogique de la race ou, par apphieation de 
la méthode de pointage retenue par la com - 
mission de surveillance, totuliser, devant ceiie 
dernière, au moins 70 points en raison d? 
leurs caractères morphologiques et leurs apti- 
tudes à améliorer les qualités de leur race; 

3e Etre indemnes de toutes affections ou de 
tares héréditairement transmissibles; 

4o Etre âgés d’un minimum de quatorze 
mois. 

Art. 4. — Les taureaux satisfaisant aux con- 
ditions de l’article 3% du présent arrêté seront 
classés en trois catégories, 

a) Taureaux approuvés: les taureaux 
crits à titre définitif au livre généalogique de 
teur race ou ayant obtenu par pointage devant 
la commission de surveillance, 80 points ou 
au-dessus, 

b\ Taureaux autorisés: les taureauv ayant 
obtenu, par pointage, devant la commission 
de surveillance, un nombre de points égal ou 
supérieur à Ts, mais inférieur à 80; 

Taureaux tolérés: taureaux ayant 
obtenu par pointage devant la commission de 
surveillance un nombre de égal ou 
supérieur à 70, mais inférieur à 7». 


Art. 5. — Lorsque les besoins de l'élevage le 
Justifieront, la commission de surveillance 
pourra décider: 

1° D'élever au-dessus de 70 Le nombre des 
points que les taureaux devront lotaliser pour 
donner lieu à l'attribution d’une autorisation 
d'utiisation pour la monte publique ; 

20 Après avis conforme du comité consulta- 
tif de l'élevage, délivrer des autorisations 
d'ulilisation pour la monte publique à des 
propriétaires ou détenteurs de taureaux appar- 
tenant à une race autre que celles énumérées 
à l’article 3 du présent arrêté. 


Art. 6. — Dans chaque commune, la liste 
des habitants propriétares ou détenteurs de 
trureaux bénéficiant d’une autorisation d’uti- 
Jisation sera affichée à la mairie. 

Art. 7. — Le prix minimum des sailies est 
fixé par arrêté préfectoral. 

Art. 8 — Les infractions aux dispositions du 
présent arrêté sont punies des peines prévues 
à l’article 10 de la loi validée du 16 septem- 
bre 1913, 

Art, 9. — Le directeur de la production agri- 
cole est chargé de l'exécution du présent ar- 

Fait à Paris, le 19 août 1948. 

Pour le rm'nistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN KHRHARY, 


Régiementation de la monte publique des 
taureaux dans le département de la Hautc- 
Loire, 


Le ministre de l’agriculture, 
Vu d'ordonnance du 20 décembre 1914 por- 
tant validation de eceriains actes réglementant 


la monte des taureaux et li luonte des 
béiiers; 
Vu l'avis du cemité consultatif de l'élevage, 
Arrête : 


Art. fer, — Les propriétaires ou détenteurs 
de taureaux du département de la Maulte- 
Loire qui se propusent de livrer lesdits lau- 
1eaux à la munle pubiique doivent, en appli- 
cation de Particle 4 de la loi validée du 
16 septembre 1943, adresser pour chacun d'eux 
une demande d’autorisation d’utiisation à la 
commission de surveillance, conformément 
aux dispositions de l'arrêté interministériel du 
42 juin 1944. 

Art. 2 — Les taureaux faisant l’objet d’une 
dernande d'autorisation pour la monte publi- 
que seront examinés par la commission de 
surveillance du double point de vue zootech- 
nique et sanitaire. 

Toutelois, les taureaux inscrits à tifre défi- 
nitif au livre généalogique de leur race ne 
sont soumis qu'à un examen sanitaire, 


| 


Art. 3. — Pour étre susceptibles de donner 
lieu à la délivrance d'une autorisation d'utili- 
sation pour la mante publique, les taureanx 
présentés devront salisfaire aux conditions 
suivantes : 

4° Aprartenir à des races ci-après et 
être ulilisés exclusivement dans la zouë cor 
respondan ie. 


Zone I — Race Aubrar. 


Les cantons de Lavoute-Chithac, Pinols, 
Langeac, Loudes, Saugues, Pradelies, Cayres, 
Solignac, le Monastier, le Puy-Sud, le Puy- 
Nord, Saint-Paulien, Saint-Pylien-Chap 
teuil, Fay-sur-Lignon, ‘Tence, Yssingeaux, 
Montfaucon et saint-Pidier. 


Zone IL — Ruce Salers. 


Les cantons de Blesle, Brioude, Auzon, Ia- 
voûte-Chilhac, Paulhaguet, Langeac, Loudes, 
Saint-Paulien, Allègre, la Chaise-Dieu, Cra- 
ponne, Vorey, Retournac, Bas-en-Basset, Mo- 
nistroi, le Puy-Nord, Saint-Didier, Montfaucon, 
Yssingeaux, Tence, Fay-sur-Lignon, Saint- 
Juiien-Chapteuil. 


Zone IE. — Race Limousine. 


Tout le département. 


Zone IV. — Race Pie rouge de l'Est 
et race Brune des Apes. 


Dans les bassins laitiers d’Yssingeaux, du 
Puy et de Brioude, dans les cantons de Ssuntl- 
Paulien, Voray, Saint-Julien-Chapteuil, Fay- 
sur-Lignon, Tenee, Yssingeaux, Mon{faucon et 


Suint-Didier. 


Zone V. — Race Ferrandaise. 


L'utilisation pour a monte publique des 
taureaux de celte race ne sera tolérée que 
jusqu'au 31 décembre 1%55%, dans une zone 
comprenant les cantons de là Chaise-Dieu, 
Crponne et Bas-en-Basset. 


Zone VE — Race Mezine. 


L'utilisation pour la monte publique des 


taureuux de celle race ne sera loicrée que 
jusqu'au 91 décembre 19541 dans une zoue 


comprenant les cantons du Monaslier, Fay el 
Tence. 

20 Lire âgés d'au moins dix-huit mois. 

3o Etre inscrits à titre définitif au livre gé- 


| né logique de leur race ou, par application de 


la méthode de pointage retcnue par Com- 
mission de surveilianec, totaliser devant celte 
dernière au moins 7% paints en raison de icurs 
caractères morphologiques et de leurs apülu- 
des à améiivrer les qualités. de leur race, 

4o Etre indemnes de toutes affections ou 
lares hôrédilaires transmissib:es, 

4. — Les taureaux salisfaisant aux con- 
dibons de l'article 3 du présent arrcté seroul 
classés en rois catégories : 

Taurcaux approuvés: les taureaux fîns- 
cris à définilif au livre géncalogque de 


lour rate ou ayant obtenu par pointage, de- 


vant la corumission de surveilanmce, 80 points 
et au-dessus; 

20 Taureaux autofisés: les taureaux ayant 
oblenu par pointage devant la commission de 
surveilance, un nombre de points égal ou 
supérieur à 70, mais inférieur à 50; 

Taureaux taiérés: les taurcaux ayant 
obtenu par pointage devant la commission de 
surveillance, un nombre de points égal ou 
à 10, imais inférieur à 32, 


Art, 5. — Lorsque les besoins de l'éevage 
le justifieront, la commission de surveil'ance 
pourra décider: 

4° D'élever au-dessus de 70 le nombre de 
points que laurcaux devront tolaiiser pour 
donner jieu à i’attribution d’une autorisation 
d'utilisation pour la monte publique; 

20 De délivrer, après avis conforme du 
comité consultatif de l'élevage, des autorisa- 
tions d'utilisation pour ja monte publique 


à des propriétaires ou détenteurs de taureaux 
apparterant à une race auire que celles 
morées à l'article à du présent arrété. 

Art. 6. — Dans chaque commune, une liste 
des habitants, propriétaires ou détemieurs de 
taureaux bénéficiant d'une autorisation d'uté 
lisation, sera À la mairie et nubliée, 
le cas échéant dans la presse agricole du dé- 
parlement. 

Art, 7. — Chaque année, pendant la nérlode 
d'estivage, les taurequx ayant donné à 
déiivrance d'une auter,sation d'utilisation 
pour la moute pullique auront seuls accès 
aux pâturages de montagne. 

Art. 8. — Le prix m nimum des saillies est 
fixé par arrûté préfectoral. 

Art. 9 — Les infractions au présent arrêté 
seront punies des peines prévues à l'article 18 
de la loi provisoirement applicuble du 16 sep- 
tembre 

Fait à Paris, le 19 août 1NS. 

Pour le minstre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
JEAN 


on ce la monte puflique des 
taureaux dans le département des Hautes 
Pyrenées,. 


Le ministre de l'agricuiture, 

Vu l’oœlonnance du 30 décembre por 
tant validation de certuins actez rég'emen- 
tant la monte des laureuux et la monte des 
béliers ; 

Vu l'avis du comité consultatif de l'élevage, 


Arrête : 

Art. fer — Les propriétaires ou détenteurs 
de taureaux du département des Hautes-Pyré- 
nées qui se proposent de divrer lesdits law 
reaux à la monte publique doivent, en appli 
cation de l'article % de la loi validée du 
16 septembre adresser pour chacus 
d'eux une demande d'autorisation d’utilise 
tion à la commission de surveillance, confos 
mément aux dispositions de l'arrèté interm 
nisiéricl du 12 juin 

Art, 9%, — Les taureaux faisant l'objet d’une 
demande d'autorisation pour la rnonte 
blique sont examinés par la commission de 
surveillance au double point de vue zewteclm 
nique et sanitaire. 

Toutefois, les taureaux inserits À titre 
nitif au livre généalogique de leur race ns 
sont soumis qu'à un exXarnen sanilaire. 

Art, 3, — Pour être susceptibles de donner 
lieu à la délivrance d'une autorisation d'utt- 
‘isation pour la monte publique, les 
présentés devront salisfaire aux conditions 
suivantes: 

4° Appartenir à l'une des races ci-après ef 
être utilisés exclusivement dans Z0ne com 
respondanie : 


Race hollandaise. 
Dans l'ensemble du départemené 
Race gasconne, 
Dans l’ensemb'e du départemeng 
Race brune des Alpes 
Dans l'ensemble du département 


Race b'onde des Pyrénées 
(section de Lourdes). 


cantons de Ba 


Arrondissement d'Argeïès, 
gacres<de-bigorre et Campan,. 


Race des Pyrénées centrales 
{Aure et Saint-Girons}). 


Vielle-Aure, Bordères, 
Barthe-e-Neste, 


définitif au 


Cantons d’Arreau, 
Sain:-Laurent-de-Neste, la 
Mauléon-Barousse ; 

à titre 


29 Etre inscrits livre 


généalogique de leur race ou, par app'ication 
de la méthode de pointage retenue par la 
commission de surveillance, tolaliser devan 
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eette dernière au moins 70 points en raison 
leurs caracières morphologiques et de 

urs aptitudes à améliorer les qualités de 

race; 

So Etre indemnes de toutes affections ou 
de tares héréditairement transmissibles. 

Art, 4. — Les taureaux satisfaisant aux 
œonditions de l'article 3 du présent arrélé 


seront class en trois catégories: 
Taureaux epprouvés: les taureaux 
eits à ütre définitif au livre généalogique 


de leur race ou ayant obienu, par pointage, 
devant cominission de survel'ance 
@ points et au-dessus; 

2 Taureaux autorisés: les taureaux ayant 
œbtenu, par pointage, devant la commission 
de surveillance un nombre de points égal ou 
supérieur à 75, mais inérieur à 80; 

30 Taurcaux tokrés: les taureaux ayant 
sbtenu, par pointage, devant la <omimission 
ée surveillance un nombre de points égal 
ou supérieur à 70, mais inéricur à 75. 

Art. 5, — Lorsque les besoins de l'él 
ke justificront, la cominission de surveillance 
pourra déciler: 

4 L'élever au-dessus de 70 le nombre de 
points que les laureaux devront tolaliser 

ur donner dieu à d'attribution d’une autlo- 
pisation d'utilisation pour la monte publique; 

20 De délivrer des autorisations d'utilisa- 
Sion pour la monte publique à des proprié- 
taires ou détenteurs de taureaux apparcnant 
à une race autre que celles énumérées à 
3 du présent arrêté. 

Art. & — Dans chaque commune, une liste 
Ses habitants propriétaires ou détenteurs de 
taureaux bénéficianrt d'une autorisation d'uil- 
lisation pour ja monte publique sera affichée 
à la mairie, 

Art, 7, — Chaque année, pendant Ja pé- 
mode d'estivage, des taureaux ayant donné 
Heu à la délivrance d'une autorisation d'ulili- 
sation, pour la monte publique auront seuls 
accès aux pâlurages de mon:'agne. 

Art, 8. — Le prix minimum des saillies 
gera fixé par arrêté préfectoral, 

Art, 9. — Les Infractions au présent arrêté 
seront punies des peines prévues à J'ar- 
ticle 19 de La loi validée du 16 septembre 

Art. 19, — Le directeur de la production 
est chargé de l'exécution du présent 

Fait à Paris, le 19 août 1948. 

Pour ministre et par dé'éga!fon: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN 


Eaux et forèts, 


Par arrété en date du 15 août 1948, le dos- 
sir d'ép iration administrative de M. Peraldi 
Martin), garde domanial des eaux cet forèts 

(Côte-d'Or) est classé sans 
su ile. 

M. Peraldi est nommé, sur sa demande et 
en Ja méme qualité, à 
d'Or), maison forestière de Tarsul, 

age ne de l'inspection des eaux et forêts 
de Dijon-Est, en remplacement de M. Buliôt, 
qui à reçu une autre affectation. 


— 


Par arrêté en date du 21 août 1948, est ac- 
ceptée sur sa demande, à compter du 31 août 
1918, la démission de M. Peyron (René-Louis), 
géomètre dessinateur à Digne (Basses-Alpes). 


Par arrêté du 25 août 41949, M. Lalanne 
(Louis-Ludovie), corminis principal des eaux 
et forèts de 2° classe en disponibilité, est réin- 
tégré, avec ses grade et classe actuels, dans 
le cadre des eommis et commis principaux 
des eaux et forêts et nommé, en cette qua- 
lité, dans jes bureaux de ja circonscription 
des eaux et forêts de Mézières (domaine sou- 
mis), en remplacement de M. Lallemant, qui 
a reçu une autre affectation. 

La durée des services accomplis pastérieu- 
rement à la réintégration de M. Lalanne, vali- 
dables pour l'avancement et la retraite, sera 
décomplée à partir de la date effective de son 
installation consécutive au présent arrêté. 


Par arrêté en date du 27 août 1948, M. Jeu- 
not (Georges), commis des eaux forêts 
dans les bureaux de la circonscription de 
Lille (domaine soumis), est nommé, sur sa 
demande et en la même qualité, dans les bu- 
reaux de l'inspection des eaux et forêts de 
Gray, en remplacement de M. Barraux, dé- 
cédé. 


+0 


Haras nationaux. 


Par arrèté en date du 2 août 1918: 

M. Marcilhacy, sous-directeur des haras de 
la circonscription de Strasbourg, a été nommé 
sur place directeur de 4e classe, en rempla- 
cemenut numérique de M, de La Brosse, dé- 
cédé. 

M. Jousset, surveillant au dépôt d'étalons 
d'Ilennebont, a été nommé sur place scus- 
directeur de 4e clasce, en remplacement nu- 
mérique de M. Marclihacy. 

M. de Chevigny, sous-directeur de 3e classo 
des haras de la circonseription de Pompadour, 
a été affecté, d'office et dans l'intérêt du ser- 
vice, au dépôt d'étalons de Compiègne 

M. Tassel, surveillant de {re clasce au 
d'étalons de Saint-Lô, a été afleclé, d'offlce 
et dans l'intérèt du service, pour y faire fonc 
tions de sous-directeur, au dépôt d'étalons de 
Pompadour. 

M. Col, surveillant de 3e classe à la station 
permanente d'Ajavcio, a élé aflecté, d'office 
et dans l'intérêt du service, au dépôt d'éta- 
lons de Saint-Lô. 

Ces décisions ont cu effet à dater du {+ août 
1918. 


+ 0 +- 


Médaille d'honneur des eaux et forêts. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 août 
1943: page 8522, {re colonne, 43e ligne, au lieu 
de: « M. Andre {Désiré}, brigadier à Guillau- 
mes (Alpes-Maritimes) lire: « M. Andre 
(Dés:ré), brigadier à Toulon (Var) »; après: 
« M, Andre (Désiré), brigadier, etc., », ajou- 
ter: « M. Susini (Jean), brigadier à Guillau- 
mes (Alpes-Maritimes) ». 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décrets portant fixation de la taxe de séjoux 
dans diverses stations de tourisme. 


Rectificatifs au Journal ojliciel du 29 a0ùç 
1918 : 
DÉSRET PORTANT FIXATION DE LA TAXR DE SÉJOUR 
DANS LA STATION TOURISME DB BINIC 
pU-NORD) 


Page 8515, 3e colonne, 3e ligne, lire: « Vu ia 
délibération du conseil municipal de Binic en 
date du 18 mars 1916 », au dieu de: « V'1 eg 
délibérations du conseil municipal de Binie », 


DÉCRET PORTANT FIXATION DE LA TAXE DE SÉJOUR 
DAXS LA STATION DE TOURISME DB BRÉUHAT (CÔTES+ 
pu-NORD) 


Page 8516, {re colonne, dernière ligne, lire: 
«a article 49 », au lieu de : « articie ji da 
décret du 4 mai 4920 ». 


DÉCRET PORTANT FIXATION DE LA TAXE DE SÉJOUR 
DANS LA STATION TOURISME DB 


Page 8518, colonne, 12e ligne, « Vu 
J'arte provisoirement applicable du 3 avril 
19:2 », au lieu de: « Vu l'acte provisoiremeng 
applicable du 5 avril 1942 », 


Commissions a%ministratives paritaires dans 
les services extérieurs de la marine mæ- 
chande, 


Le ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme et le secrélaire d'Etat 
chargé de Ja fonction publique et de ja 
réforme administrative, 

Vu Ja loi du 19 octobre 1916 portant stalut 
général des fonctionnaires, et notanmmeni son 
arlicle 22; 

Vu le décret du 21 juillet 1917 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'appli- 
cation dudit article: 

Vu i'arrêté du 6 janvier 4948 portant institu- 
tion de commissions administratives paritaires 
dans les services extérieurs de la marine mar- 
chande, 


Arrêtent: 

Article unique. — La composition de la coms 
mission administrative paritaire compétente à 
l'égard des agents de bureau et de service 
du cadre complémentaire de !a marine mar- 
chande et de l'établissement naïtionsl des 
de la marine est modifié ainsi qu'il 
suit: 


L_ 


NUMÉRO 


REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL 


NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 


Grades, 


Nombre de représentants 


de l'administration. 


Be le commission. 
Titulaires, Suppléants. Titulaires. Suppléants. 
, Agents de hurean et de service des cadres complé- | 


Fait à Poris, le août 1918. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND. 


Le secrélaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI, 


| | 
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sport (étiquetage du chiorure de méthyle) 
dangereuses 1948, n° 15). 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 

Sur la dE du directeur général des 
ehemins de fer et des transports, 

Vu l'acte dit décret-loi n° 263 du 5 février 


12: 
du 15 avril 1915 approuvant un 
nouveau règlement sur le transport des ma- 
tivres dangereuses et infectes par chemins de 
fer, par voies de terre et par voies de navi- 
gation intérieure; 


Va l'avis de la commission instituée par le” 


décret du 27 février 1944, 


Arrôte: 

art, ter, — Le règlement du 15 avr 1915 
pour le transport des matières dangereuses 
modifié de la façon suivante: 

page 5%, article 280 (dernier alinéa), après: 
« élhylamine », intercaler les mots: « chlo- 
de méthyle ». 

Art. 2, — Dans Ja nomenclature alphahé- 
tique des matières, au ne 312 (p. Gi), rempla- 
cer, dans la colonne 7, l'indicaüon « 141 bis » 
gar « 113 bis ». 

Fait à Paris, le 4 septembre 1948. 

Pour de ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme el par 
délégation : 

: Le secrétaire général 
aux travaur publics, 
E. DORGES, 


&- 


fransport de la nitroguanidine (ou guanite) 
{matières dangereuses 1948, n° 27). 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des 
chemins de fer et des transports, 

Vu l'acte dit décret-loi n° 263 du 5 février 
4912; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1915 approuvant un 
nouveau règlement sur le transport des ma- 
titres dangereuses et infectes par chemins de 
fer, par voies de terre et par voies de navi- 
galion intérieure; 

Vu l'avis de la commission instituée par le 
décret du 27 février 1911, 


Arrête: 

Article unique. — Les rubriques suivantes 
gont introduites dans la nomenclature alpha- 
bétique des matières du règlement du 15 avril 
49:35 pour le transport des matières dange- 
Peuses: 

Page 122. — 603 bis. — Guanite. — Syno- 
nyme de nitroguanidine, matière assimilée au 
dinilrobenzène. 

Paze 156. — 763 bis. — Nitroguanidine, — 
au dinitrobcnzène. 

Fait à Paris, le 4 septembre 1948. 

Pour le ministre des travaux publics, 
des (ransports et du tourisme et par 
délégation : 

Le secrétaire général 
aux travaux publics, 
E. DORGES. 


&- 


Transport des substances explosives, muni. 
tions et artifices de première catégorie dans 
des wagons munis de freins (matières dan- 
gereuses 1918, no 29), 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des 
chemins de fer et des transports 
Vu l'acte dit décret-loi no 263 du 5 février 
912; 

Vu l'arrêté du 45 avril 1915 approuvant un 
nouveau règlement sur le transport des mma- 


tières dangereuses par chemins de fer, par 
voies de terre et par voies de navigation in- 
térieure ; 


Vu l'avis de la commission instituée par 
le décret du 27 février 1941, 


Arrête: 


Article unique. — Le règlement du 15 avril 
495 pour le transport des matières dange 
reuses est modifié ainsi qu'il suit: 

Page 32, article 71, remplacer le texte du 
paragraphe 3 par le suivant: 

a 8 3 — Le transport des matières ds 
première catégorie doit être effectué dans des 
wagons non munis d'un frein à vis.ou à le- 
vier, et de préférence non munis de frein à 
air comprimé. 


« Lorsque, pour ces matières, { est néces- 
saire de faire choix de wagons munis d'un 
frein à air comprimé, la mise en action de ce 
frein est autorisée si celui-ci ne comporte au- 
cune pièce pénétrant à l'intérieur de la 
caisse du wagon et à condition que cette der- 
nière soit munie à sa partie tnférieure, au- 
dessus de chacune des roues, d’une tôle pare- 
étincelles. Si ces deux condilions ne sont pas 
réalisées, il sera interdit de faire usage du 
frein en cours de transport, et les organes 
moteurs du frein à air cemprimé devront 
être mis hors service, par la fermeture du 
robinet d'isolement, et purgés d'air avant le 
chargement des wagons. 


« Sur les chemins de fer à vote étroite dont 
les wazons ne permettent pas de réunir le, 
conditions de sécurité prévues à l'alinéa pré- 
cédent, il peut étre fait usage de wagons 
dont la partie inférieure de la caisse n'est 
pas protégée, au-dessus de chaque roue, par 
des tôles pare<lincelles et qui sont munis 
d'un frein à vis ou à levier ou d'un frein qui 
comporte des pièces pénétrant à l'intérieur du 
wagon, à condition de recouvrir soigneusee 
ment d'étoffes ou d’envelopper dans des man 
chons de bois les surfaces des ferrures des 
axes ou leviers de transmission de mouve- 
ment apparentes à l'intérieur. s 

Page 52, article 226, supprimer les para- 
graphes 2 et 3. Le paragraphe 4 actuel de- 
vient paragraphe 2. 

Fait À Paris, le 4 septembre 198, 


Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, el par 
délégation: 

Le secrétaire général 
aux travaur publics, 
DORGES. 


©- 


Aëminis'ration centrale, 


Par arrêté du 1er septembre 1918, M. Legouy 
(Gabriel), administrateur civil de classe 
exceptionnelle à l'administration centrue 
du ministère des (travaux publics et des trans- 

orts, précédemment placé éans la situation 
iors cañre auprès de l'office national de la 
navigation, est placé rétroactivement dans la 
position de service détaché auprès de l'office 
national de la navigation, pour la période du 
ler octobre 1951 au 30 seplembre 196, d'une 
part, et du fe octobre 1946 au 4 septembre 
1947, d'autre pari. 


inspection des transports. 


Par arrêté du 1° septembre 1948, M. Nuel 


(Gabriel), inspecteur des transports de 6° 
classe, est mainteau pour une période de 


cinq ans dans la posiliôn de service détaché 
auprès du réseau des chemins de fer de la 
Méditerranée au Niger, pour y exercer l’em- 
ploi de chef des secréltariats administratif et 
technique. 


Cette disposition prend effet à dater du 
16 juin 1947. 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 1e septembre {M8 M. Maure 
{Robert}, ingénieur adjoint des travaux pe- 
blics de l'Etat de 2 classe (ponts et chaus 
ses), en service détaché auprès de 
national de la navigation, est maintenu dans 
la même situation pour la période du 16 fé 
vrier 1947 au 31 décembre 1917 inclus pos 
occuper un emploi de sous-chef de section 


— 


Par arrêté du 8 septesnpre 1948, M. Boudeæ 
lique (Robert), ingénieur ordinaire des ponts 
et chaussées à Rennes, à été chargé, à mp * 
ter du 1er 1948, à la résidence 
Péronne, de l'arrondissement Est du servie 
ordinaire des ponts et chanssées et du servies 
vicinat du département de la Somme 


@ 


Services extérieurs du secrétariat géners 
à l'aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du ?8 août 1 
Mme Brun (Jeanne), commis administratif 
mise en disponibilité pour convenantes per 
sonnelles, pour la période du 13 août 
30 septembre 1918. 


— 


Par arrête en date du août 198, Mme 
bout (Claire), commis administratif est 
en disponibilité pour une durée d'un an, 
compter du 20 août 1918. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Cabinet du senrétairo d'Etat à l’enseignement 


technique, à la jeunesse et aux sports. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement teca- 
nique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu le décret du 11 septembre 1%8 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1948 
portant règlement d'administralion 
en ce qui concerne les cabinets minisiériels, 


rrête: 


Art. 1er, — Le cabinet du secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique, à la jeunesse @ 
aux sports, est composé ainsi qu'il suit: 


Directeur du cabinet. 


M. Pierre Wiehn, inspecteur de l'admimts- 
tration. 


Chef de cabinet. 


M. Henri Teinturier, administrateur de 
rainistère de l'intérieur. 


€he]s adjoints de cabinet. 


M. Claude Leclercq, ingénieur, ancien élève 
de l’écote polytechnique. 

M. Jean Fautriere, sous-préfet en serries 
détaché. 


Attachés. 


Presse, — M. Robert Moussay, publictsts. 

Assemblée nationale. — M. Paul Fort, jou 
paliste parlementaire, 

Conseil de la République. — M. Ra 
Mouiy, surveillant général de collège. 


Chef de secrétartat particulier. 


M. Yves Roberge, professeur d'enseignememg 
général. 
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Conseiller technique. 


M. Robert Cancet, directeur de la formation 
rofessionnelle à l'E. P. Aéro, chargé de mis- 
à d'inspection générale à l'E, T. 


Chargé de mission. 


M. Robert Demouy, professeur agrégé des 
bites. 
Art, 2. — Le présent arrtié prend effet à 
Bompier du 11 septemlre 194%, 
Fait à Paris, ke 13 seplembre 1948. 
ANDRÉ MORICE. 
— © ©— 


Budget primitif du Muséum national 
d'histoire naturelle pour l'année 1948, 


Par arrêté en date du 27 août 1948, le mon- 
fat du budget primitif du Muséum national 
d'histoire naturelle pour l'année 1948 est fixé 
à Ja somme de 53.305.095 F. 


© &- 


Direction des bibliothèques, 


Par arrûté du 4er septembre 1949, Mlle Re- 
née Girardon, bibliothécaire de 6e classe à la 
Bibliothèque nationale, est détachée dans 
l'emploi d'allachée de recherches du centre 
malional de la recherche scientifique du 
@er décembre 1917 au 30 septembre 1948, 


Education physique. 


Par arrêté du 1*# septembre 1948, M. Soli- 
(Albert), madtre d'éducation physique, 
classe, cadre normal, 2e catgorice, au col- 
moderne cet classique d’Oloron-Sainte- 
Marie (Basses-Pyrénées), est placé pour une 
de cinq ans, à compler du octo- 
re 4917, dans la position de détachement et 
mis à Ja disposition du ministre des 
affaires étrangères en vue d'exercer ses fonc- 
Bons au Maroc. 


—+ © + 
Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 1e septembre 1948, M. Mau- 
pice (Fernand), inspecteur général des écoles 
primaires élémentaires, est détaché, pour une 
ne de cinq ans, à compter dn 4° avril 

946, auprès du commissariat général aux af- 
faires allemandes et autrichiennes, pour étre 
affecté à la direction de l'enseignement en 
territoires occupés en qualité d'administrateur 
de 5° classe. 

— 


Par arrêté du fer septembre 19:8, M. Mever 
Xkené), inslituteur de la ?e classe du dépar- 
tement du Haut-Rhin, est mis, pour une du- 
née de deux ans, à compter du 4 octobre 
4946, à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
à l'école francaise de Bâle. 


— 
Par arrêté du 1e seplembre 1918, M. Denys 
insütuteur de classe du départe- 


ment de la Charente-Marilime, est mis pour 
une durée de cinq ans, à compter du 4° novem- 
Dre 1915, à la disposition du directeur de l'en- 
soignement technique pour exercer ses fonc- 
tions au centre d'apprentissage de dla Ro- 


— - 


Par arrêté du fer septembre 1948, M. Cail- 
feux (Georges), instiluteur du département de 
l'Oise, est mis pour une dur“e de trois ans, 
à compter du 1% janvier 4938, à la disposi- 
ton du ministre des affaires étrangères pour 
exercer ses fonctions au collège français de 


a. 


0 


Par arrêté du 1e septembre 1948, M. Poselle 
(Auguste), rédacteur principal d'inspection 
académique de 4e classe, est détaché pour 
une période de cinq ans, À compter du 19 oc- 
tobre 1947, auprès du secrétaire d'Etat aux 
affaires allemandes et autrichiennes pour être 
aflecté À Ja direction de l'instruction publi- 
que à Sarrebrück en qualité d'attaché de 
2e classe. 


€ &- 
Enseignement du second degré, 


Par arrôdé du 1er septembre 1948, il est mis 
fin, à dater du 31 mars 1948, au détachement 
de M. Blaizot (Jean), professeur agrégé de 
physique auprès du directeur du <entre na- 
tional de la recherche scientifique. 

M. Blaizot est mis à la disposition du direc- 
teur de l’enseignement supérieur, du 1° avril 
1918 au 30 septembre 1949, en vue d'exercer 
les fonctions de chargé d'enseignement à la 
faculté des sciences de Toulouse. 


— 


Par arrêté du 1 septembre 1948, M. Molet 
(Guy), professeur d'anglais au lycée d'Arras, 
élu le 21 octobre 1943 à l’Assemblée nationale 
constituante, le 2 juin 1916 à l'assemblée næ 
tionale constituante, Je 10 novembre 1916 à 
l’Assemblée nationale, est placé en position 
de détachement à daler du ?1 wctobre 19% et 
pour une période de cinq ans, 


Par arrêté du septembre 1948, M. Ioc- 
quard (Gabriel), ex-professeur au lycée de 
Meiz, élu membre du Conseil de la Républi- 
que, est maintenu en position de détlache- 
ment, à dater du 1° octobre 1947 et pour k 
durée de son inandat. 

© 


Par arrété du 1er septembre 1948, M. Maittei 
(Pierre-Hilaire), licencié ès lettres italien, est 
intégré dans les cadres et rétroactivement 
mis à la disposition du ministre des affaires 
étrangères : 

40 Pour deux périodes de cinq ans, à comp- 
ter du 1er wciobre 1929, en vue d’exercer les 
de professeur adjoint du deuxième 
rdre, 

2° Pour deux périodes de <inq ans, à comp- 
ter du 1° octobre 1939, pour exercer les fonc- 
tions de professeur licencié d'italien au 


Maroc. 
——+ 0 


Par arrêté du 1er septembre 1948, M. Jac- 
ques dit Lapierre (Jean), professeur agrégé 
de philosophie au collège Chaplal, est mis à 
la disposition du sous-secrétaire d'Etat à l’en- 
sejgnement technique pour une période da 
trois ans, à compter du 4er octobre 1947, en 
vue d'exercer ses fonctions dans un centre 
de formation professionnelle. 

— — 


Par arrêté du 4e seplembre 1918, M. Che 
nevas (Paul), licencié ès lettres, professeu® 
au lycée de Meknès, est incorporé dans les 
‘adres métropolitains des adjoints d’enseigne: 
ment, à compiler du {+ octobre 1939, et dans 
les cadres de professeurs de collège, à comp 
ter du 4er octobre 1943, est maintenu à la dis 
position du ministère des affaires étrangères 
pour une période de quatre ans, à compter 
du 1er octobre 1939, en yue d'exercer les fonc. 
tions. d'adjoint d'enseignement; et pour une 
période de cinq ans, à compter du {er octobre 
1913, pour exercer les fonctions de professeur. 


€ +- 


Enseignement technique, 


Par arrêté du sept@mbre 1948, M. Verdeil 
(André), chargé d'enseignement des collèges 
techniques (cadre unique, 2 classe), est 
maintenu en service détaché à la disposition 
de l'inspection principale de l'enseignement 
technique à Clermont-Ferrand, en vue de 
continuer à assurer la direction du centre 
d'apprentissage d'Aurillar, une période 
de cinq ans, à compter du 48 janvier 41947. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juilet 284g 
portant règlement d’administration 
en ce qui concerne les cabinets ministériels: 

Vu le décret du 11 septembre 1948 porta 
nomination des membres du Gouvernement. 


Arrôle: 


Art. 47, — Sont nommés an cabine! 
ministre de la France d'outre-mer: 


Directeur du cabinet. 
M. Marcel Carcassonne, inspecteur des 


nies, trésorierpayeur généra de l'Afrique 
équatoriale française. 


Chef de cabinet. 


M. Jacques-Bernard Herzog, substitut 
ché au parquet du tribunal de la Selne, 
chargé des travaux pratiques à la faculté és 
droit de Paris. 


Chefs adjoints. 


M. Maurice Vallery-Radot, docteur en droit, 
chargé de mission à l'agence éconor:ique es 
clornies. 

M. Aibert Bros, sous-préfet, 


Chef du secrétariat particulier. 


M. Jean-Pierre Bérard, adnilnistrateur ad 
Joint des colonies. 


Chargés de mission. 
M. Claude Rey, docteur en droit. 
M. Boni, magistrat colonial. 

Attachés de cabinet. 


M. Maurcite (Assemblée nationale). 

M. Lombard (Conseil de la 

M. Oudinot (Assemblée de l’Union 
çaise). 

Fait à Paris, le 43 septembre 198. 


PAUL COSTE-FLORET, 


Ætat-major particulier du ministre. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 498 
portant règlements d'administration publique 
en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 11 septembre 4%6 portant 
nomination des membres du 

Arrêle: 


Art. 1er, — Sont nommés à l'état-major partk 
culier du ministre de la France d'outre-mer; 


Che] de l'état-major particulier, 
M. le lieutenant-colonel Guelf, directeur 
cabinet mililaire, 


Chargé de mission. 
M. capilaine Thenot. 


Aides de camp. 


M. le commandant Lansac, 
M. le capilaine Sekou Kone, 


Art. 2. — Le présent arrêté sera pubMé em 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 septembre 4948. 
PAUL COSTE-FLORET, 
© 
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Délégation de signature. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le déerrt du 23 janvier 1917 autorisant 
ges ministres à déléguer par arrêtés leur signa- 

Vu le décret du 11 septembre 1948 portant 
aomination des membres du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 13 septembre portant nomi- 
mation au cabinet du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Arrête: 

art. {#.— Délégation permanente est donnée 
a M. Marcel Carcassonne, directeur du cabinet 
et M. Jacques-Bernand Herzog, chef de cahi- 
pet, à l'effet de signer, au nom du ministre de 
la France d'outre-mer, tous les arrêtés, actes 
eu décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrété sera publié au 
dourna officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1918. 

PAUL COSTE-FLORET, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 23 janvier 19:7 autorisant 
Les ministres à déléguer par arrêtés leur 
gignalure ; 
u le décret du {1 septembre 1948 portant 
asmination des mémbres du Gouvernement; 
Vu l'arrêté dn 13 seplembre portant nomi- 
nation des membres de l'éta!-major particulier 
du ministre de la France d'outre-mer, 


Arrôte: 


Art, 17, — Délégation permanente est don- 
à M. le lieutenant-colonel Guelf}, directeur 
du cabinet mililaire, chef de l'état-inajor par- 
üculier, à l'effet de signer, au nom du minis- 
te de la France d'outre-mer, tous arrêtés, 
actes ou décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2, — Le présent arrèlé sera publé au 
#ournal officiel de la République française. 


Fait à Paris, ke 13 septembre 4918. 
PAUT, COSTE-FLORET, 


Décret du 9 septembre 1948 autorisant la 
Chamëère de commerte de Keuilou-Niari à 
contracter un emprunt auprès de la caisse 
centraie de la France U'outre-mer, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-ner, 

Vu le décret du 30 décexbre 1912 sur Île 
régime financier des coloni2s, et ces textes 
sodificalifs subséquents, le décret 
du 2% juillet 1929; 

Vu le décret du 5 avril 1995 instituant des 
chambres de commerce, d'azricu'ture et d'in- 
dustrie en Afrique équatoriale française: 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l’Afri- 
que équaloriale française °n date du 22 gé- 


tembre 1955 réorganisant les Chambres de 
conrmerce, d'agriculture et d'industrie de 


iédéraion; 

Vu la demande en date du 2% mai 1918, 
formulée par la ehambre de commerce, 
d'agriculture et d'industrie de Kouilou-Niari 
en vue d'obtenir l’aulorisalion de contracter 
un emprunt de huit milfons auprès de la 
cüisse cenirae de la France d'outre-mer; 

Vu l'avis du haut commissaire de la Répu- 
blique française, gouverneur de l'Afri- 
que française; 

Le <onseil d'Elat entndu, 

Décrète: 
. Art. 4er, — Ja chambre de commerce, 
d'agriculture et d'industrie de Kouilou-Niari 
est autorisée à contracter auprès de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer un emprunt 
de huit millions de francs C. F. A. rembour- 


en dix annuilés porant à 
100. 


Art, 2. — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera pub'ié au Journal ofjiciel de 
la République française et au Journal officiel 
de l’Afriqus équatoriale française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 9 septemhre 19:68. 

SCHUMAS. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLONET, 


Décret du 9 septembre 1948 portant 
nominciion dans la magistrature d'outre-mer, 


Par décret du 9 septembre 198, M. Iutin 
(Paul), président du tribunal de Tamatave, 
reclassé au 5° degré, est nommé substitut du 
pd général près la cour d'appel de 
’Afrique occidentale française, en remplace. 
ment d>: M. Descrozaille, appelé à d'autres 
fonctions. 


Décret du 9 septembre 1948 portant reclas- 
sement dans la magistrature d'outre-mer, 


Par décret du 9 septembre 148, M. Hutin 
(Paul), président du tribunal de 
est roclassé au G° degré, pour compter du 
13 août 19:2, et au 5 degré, pour compler 
du {er janvier 1948. 

Co reclassement a effet tant au point de 
vue du traitement que de l'anciennelé. 


Administration centrale. 


Par arrèlé du 1er septembre 1938, Mme Valat 
(Juliette), secrétaire d'administralion de 
% classe, {er échelon, de l'administration cen- 
trale du ministère de la France d'outre-mer, 
est délächée au Cameroun pour une période 
de trente mois à compter de la date de san 
débarquement pour ce texiloire, en qualité 
de secrétaire à la de l'instruction 
publique du Cameroun. 


Chemins de fer coloniaux. 


Par arrêté en date du 7 septembre 11,48, 
M. Lae (Roger), ingénieur de l'école spéciale 
des travaux publics, à été noumé chef de 
section stagiaire des chemins de fer coloniaux 
(échelle 1, échelon 3), sous réserve de la pro- 
duction de son dipôme et pour compter de la 
date de commencement de son stage de for- 
mation professionne:ile à Ja Société nationale 
des chemins de fer français. 


— 


Par arrèté-en date du 7 septembre 1914, 
M. Boinet (Louis), inspecteur hors classe du 
cadre local des chemins de fer de l'Indochin?, 
est, sur sa demande, placé dans la posilion de 
disponibilité sans trailemnent, pour une périmig 
d'un an, à compter du 15 août 1958. 


© © &- 


\ 


Services civils de l'indochine, 


Par arrêté du 17 juillet 198, M. Ducrest 
( Robert-Yves-Louis }, administraleur de 2 
classe des services civils de l’Indochine, est 
inscrit au tableau d'avancement du 1° jon- 
vier 1918, pour le grade d'administrateur de 
{re classe des services civils de l'Indochine, 


— © 


Tamatave, | 


Services coloniaux des ports. 


Par arrêté du 1er septembre 1918, M 
(Henri), commis spéelal de fre classe dos ser- 
vices coloniaux des ports, est maintenu dans 
la position de service détaché auprès du 


ministère de la reconsiruclion et de rbas 
nisine (déMgation dépar!ementale de Loire- 
n'éricure), pour une péridde de quatre ans 


à compter du PI mars 198, en qualilé de 


rélacteur de 5 échelon. 
© — 


Travaux publics des colonies. 


Par arrêté du 3 septembre 1M8, les dispos 
sitions do l'arrêté ministériel n° 708 en date 
du 19 mai 1937, portant promolions dans Île 
cadre général des travaux publics des mines 
et des techniques industrielles des co:onies, 
sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« Sont promus dans le cadre général des (ra 
vaux publics, des mines et des lechnhiques 
dustrielles des colonies, pour compler des 
dates, indiquées ci-apros, tant au point de 
de l'ancienneté que du point de vue de la 


B. — 
A la ire classe du grade d'ingénieur en chef, 
pour compter du Aer février 19%. 
M. Faucheux (Pierre), ingénieur en che! de 
2e classe. 


ed 


Par arrûté du ministre de France d'outreæs 
mer en date du 3 seplembre 1938, M. Roinetle, 
ingénieur adjoint de 1r° classe des Travaux 
publics des colonies, placé dans la p ition de 
disponibilité sans traitement, par ariclé en 
date du 26 janvier 1918 susvisé, pour une pe- 
riode de trois mois à compler du 3 0 {obre 
1947, est maintenu dans la méme posiion, 
pour compler du 4 janvier 1948, jusqu'à Ia 
veille de son embarquement à destinalion 
Togo, territoire auquel il est affecté. 


Par arrtté du ministre de la France d'outres 


mer en date du 3 septembre 1948, M. Gelos 
(Marcel), ingénieur de classe du #adre 
néral des travaux publics des colonies, a été 


admis à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite pour aneiennelé de services avea 
dispense de la condilion d'âge. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALF 


Cabinet du ministre. 


Le miniitre du travail et de la sé 
sociale, 

Vu le décret An {1 septembre 1918 portant 
nomination des nouveaux membres du GOus- 
vernement, 


Arrète : 


Article unique. — M. Fernand Samson es 
nommé directeur du cabinet du ministre du 
travail et de la sécurité sociale à compter du 
septembre 1918. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1948 

DAXIEL MAYER. 


JOURNAL OFFICIEL REPUBLIQUE FRANÇAISE, 


14 Septembre 1918 


Délégation de s'gnature, 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu l'arrélé du 23 janvier 19:7 autorisant les 
ministres à déléguer par arrêt leur signature; 

Vu le décret du 11 septembre 4548 portant 
nomination du ministre du travail el de la 
sécurité sociale; 

Vu l'arrêté du 42 septembre 1948 nornmant 
te directeur du cabinet du ministre du travail 
et de la sécurité socisle, 


Arrûle : 

Art, 1er, — Déligation permanente est don- 
née à M. l'ernand Samson, directeur du cabi- 
net, pour signer au nom du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, à l’exclus on des 


décrets, actes, arrélés et décis.ons, 
Art, 2, — Le présent arrêt& sera publié au 
Journal offwiel de la République française. 


Fait à Paris, le 42 septembre 1948. 
DANIEL MAYER. 


Aïministration centrale. 


Par arrêté du septembre 1918, les dis- 
sitions de l'arrêté du {4 mars 196 placant 
. Logeay en posilion de détachement auprès 
de la société de secours mutuels du minis- 
tère de la production industrielle pour une 
riode de cinq ans à compter du fer février 


915 sont annulées. 

M. Logeay (Raoul), agent supérieur de 2s 
elasse à l'administration centrale, est détaché 
auprès du ministère de l'industrie et du com 
merce en qualité d'agent contractuel pour 
une périmé de cinq ans à compter du 1° fé- 


vrier 1955. 

L'intéressé conservera dans 
ses droits à l'avancement et À In retraite.à 
l'administration centrale du ministère du tra- 
vail et de Ia ciale et subhira sur le 
traitement afférent à ses grade et 
l'administration centrale du ministère du tra- 
vail et de la sécurité ‘jale les retenues lé- 
gales pour le service des pensions. 


celte position 


cécurité 


class 


© ©- 


Directicns régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté du 4e septembre 1948, M. Epi- 


talbra (Alphonse-Josepii\, sous-chef de bureau 
2e classe (traitement 134.000 F) à l'ancien 
office général des assurances sociales d'Alsace 


et Ge Lorra ne, affecté à la direction régionale 
de la sécurité sociale de Strasbourg, est dé- 
taché, à compler du {er juin 1948, pour une 
ériode de cinq ans au maximum, au minis- 
ère de l'intérieur, en qualité de membre du 
tribunal aimin:stralif d'Aisace et de Lorraine 
{traitement budgétaire 120.000 F) dans les 
conditions fixées par l'article 99 (lo) de la 
loi du 19 octobre 1916. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Déclaration d'ilots sinistrés de la ville de Paris 


Par arrèl£ du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme en date du 9 juillet 1948, 
ns en application de Ja loi d'urbanisme pro- 
Visoiremt applicable du 15 juin 41943, les 
flots de la ville de Paris, délimités au plan 
arrêté sont déclarés sinistrés. 
Ces Hots ainsi que les quartiers de compen- 


sation nécessaires au re'ogement des sinistrés 
feront l'ohjet d'un projet de reconstruction. 
Ce projet de reconstruction sera établi dans 
les condilions fixées par la loi validée des 
di octobre 1910, 12 juillet 1941, relaüve à la 


reconstruction des jimmeubies d'habitation 
partiellement ou totalement détruits par suite 
d'actes de guerre et par le décret du 21 juin 
195 modifié le 23 mars 1916 relatif aux pro- 
jets de reconstruction et d'aménagement des 
comrnunes sinisirées. 


+ 


Prise en charge par l'Etat des frais exposés 
par le Crédit foncier et le Sous-Comptoir des 
entrepreneurs pour l'étude et fa résiisation 
des prêts consentis en application des con- 
ventions des 8 août 1945 et 5 juin 1947, 


Le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu la loi validée ne 3092 du 12 juillet 1941; 

Vu l'ordonnance n° 45-2628 du 2 novembre 
1945; 

Vu l'ordonnance n° 45-610 du 10 avril 14955, 
notamment son arlicle 17 et la Joi ne 46-2389 
du 28 octabre 1946 sur les dommages de 
guerre (art. 4); 

Vu les deux conventions du 8 août 1945 În- 
ervenues entre l'Etat, d’une part, le Crédit 
foncier et le Sous-Comploir des entrepreneurs, 
d'autre part, prorogées par une nouvelle con- 
vention du 5 juin +947: 

Vu l’errêté du G janvier 1918 fixant le tarif 
suivant Jequel seront pris en charge par l'Etat 
les frais exposés par le Crédit foncier et le 
Sous-Comotoir des entreprenvurs pour l'étude 
et Ja réalisation des prèts consentis en appli- 
cation des 
o juin 1947, 

Arritent: 

Art. — L'article 2 de l'arrêté du 6 jan- 
vier 1915 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 2, — Le montant de ces frais est cal- 
d'après taux suivants: 

« 1,5 p. 100 du montant du prôt jusqu’à 
million; 


susvisé 


«a 1 p. 100 du montant du prût de 4.000.001 
à 3 millions; 

e 0,75 p. 10) du montant du prêt an delà de 
millions, 
avec minimum de perceplion de: 

« 700 F pour les prêts ne dépassont pas 


20.000 F; 


« 1.200 F pour les autres prûts ». 


Art. 2. — Je présent arrûlé sera publié au 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, 1e 2% août 194. 
Le ministre de li reconstruction 


et de l'urbanisme 
RENÉ COTY, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PAUL REYNAUD. 


Services communaux du logement, 


Le ministre de l'intérieur, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu l'ordonnance no 43-2394 du 11 octobre 
1953 instituant des mesures exceptionnelles et 
lemporaires en vuc de remédier à la crise du 
logement, et notamment son article 2; 
Vu l'arrèlé interm'nistériel du 19 juin 1916 
instituant notamment un service intercom- 
munai du logement groupant Concarneau et 
Lanries ; 

Sur la proposition du préfet du Finistère et 
d&®s maires de Concarneau et de Lanriec, 


Arrêlent: 

Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté inter- 
ministériel du 19 juin 4916 sont rapportées, à 
compier du août 1918, en tant qu'elles 
instituent un service intercommunal du doge- 
ment groupant Concarneau et Lanriec. 

Art. 2, — Un service municipal du logement 
en eee à Concarneau à compter du fr août 
1948. 


Art. 3. — Le directeur général de l’urba- 
nisme et de l'habilation au ministère de Ia 


reconstruction et de l'urbanisme et le préfet 


conventions des 8 août 19% et 


du Finistère sont chargés, chacun en ce qu 
le concerne, de Z’application du présent 6, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré 
publique française. 
Fait à Paris, le 25 août 1948. 
Le ministre de la reconstructies 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre: 
Le secrélaire d'Etat aut finances 
et aux affaires économiques (finances), 
MAURICE-PETSCHE. 


+0 


Pevision de projets d'aménagement 
de communes, 


— 


Pectificatif au Journal officiel du 2 septerm 
bre 1918: page 8685, 2 colonne, {re ligne, aw 
de: « Par arrêtés », Lre: « Par arrêté 
% ligne, au Jieu de: « Arnouville-les-Go- 
nesces », lire: « Arnouville-les-Gonesse »} 
10e ligne, au licu de: « articles 23 et 28 », lire: 
« articles 25 à 28 ». 


Rémunération du nersonnel civil employé 
au déminage. 


Rectificatif au Journal officiel du ? secpterbre 
1948: page 8085, 3° colonne, 8e ïigne, au lieu 
de: « salaire horaire minimum du 
vre », lire; « salaire horaire minimum local 
du manœuvre »; 


Régisseurs d’'avances. 


Par arrêté du ministre de la recons‘ruction 
et de l'urbanisme en date du 26 août 1988, 
prenant effet à compter du 15 avril 1948 
M. Munier (Roger), contrôleur comptable, est 
nommé régisseur d'avances, auprès de la dé- 
lfgation départementale des Vosges, pour le 
payement des dépenses relatives aux travaux 
d'office et aux constructions et aménagements 
provisoires, en rempacement de M. Guinof- 
seall 
Le montant maximum des avances pouvant 
être conseuties à M. Munier est fixé à 200.000 
francs. 

Ce régisseur est astreint à fournir un <au- 
tionnement de 20.000 F et percevra une in 
demnité annuele de responsabilité de 1.800 F. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET D£ LA POPULATION 


Décret du 9 septembre 1948 autorisant ta 
création d’un bureau de bienfaisance dans 
la commune de Lavoüte-sur-Loire (Hauts- 


Par décret du 9 septembre 1918, est aute- 


risée Ja créalion d'un bureau de bienfaisance 
dans la commune de Lavoûte-sur-Loire. 


+ 


Décret du 9 septembre 1948 supprimant 1e 
bureau de bienfaisance de commune des 
Essards (Jura). 

t 


Par décret du 9 septembre 49,48, est supprk 
mé le bureau de bienfaisance de la commune 


des Essards (Jura). 
Les ressources de cet établissement seront 


attribuées au bureau d'assistance. 
—+ 6 
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3 — Discussion de la proposition de lot de g Ne 447. — Proposition de résolution de 
Administration centrale, M. Derger et plusieurs de ses collègues ten- M. Caillavet tendant à supprimer les @i 
dant à proroger la loi no 4S-1083 du 7 juillet vclions régionales de l'office national 
1958 qui surseoit à l'expulsion des clients de nterprofessionnel des ciréales rel 
par arrété du 46 août 19:8, M. Gades-Ciairal ! certains hôtels, garnis ou meublés et pensions voyée à Ja commission de l'agricul- 
(victor), agent supérieur de 3% rlasse à l'ad- de famille. (Nos 5915-5305. — M. Berger, tur 
miaistralion centraie, est dégagé des porteur.) \e 149 Proposit n le ré 10 de 
à compter du 4 août 41918. | M. Palewski tendant À procéder à 
gue por les dispositions de l'artitle 10 de 4 Séance du mardi 14 septembre 1948. l'Ouest (renvoyée à la comm \ des 
ji précitée du 3 septembre 49i3. noyens de cormmunication). 
Des billets portant la date dudit jour, et | N° 5439. — Proposition do loi, formuke par 
Par arrêté du 16 août 1918, M. Sterle (Char- | valables pour Ja journée, À M. le 
5), agent supérieur de classe à l'admi- >aleries. — Denuis Môauet. jusques ct 
centrale, est dégigé des cadres à j Galeri Depuis M, Môquet, j y tendant former l'organisati des 
‘du 4 août 1418 compris M. Mutier. cours d'assises en Algérie v'voyce à 
FT percevra l'indemnité de licenciement nré- Tribunes. — Depuis M. Gavini, jusques et la commission de l'intérieur). 
par les dispositions de l’article 10 de Ja } Y Compris M. Godin. Ne 5355 — Proposition de résolution 


hi précilée du 3 septembre 1947. 


Par arrôté du 20 août 4918, M. Lorentz (Jac- 
nes), agent supérieur de 2° classe à J'admi- 
nistration eentrale, est admis à faire valoir 
ges droits à la relraite à compter du 4 août 


Par amété du 90 août 198, Mme Journet 
çugénie), agent supérieur de 2+ classe à l’ad- 
ministration centrale, est æimise à faire valoir 
es droits à Ja retraite à compter du 4 août 
495. 


—— 


Par arrêté du 20 août 198, M. de Sédé 
Dlarcel), agent supérieur de 2° classe à l'ad- 
ministration centrale est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 4 août 


0 


Par arrôté du 20 août 198, M. Schneider 
{Gcorges), agent supérieur de 2e classe à l'ad- 
ministratfon centrale est admis à faire valoir 
ses droits à dla retraite à compter du 4 août 


4948. 
— 


Par arrêté du 16 août 1938, par application 
des dispositions de l’article 6 de Ja loi du 
8 septembre 1947, Mme Guenot (Jeanne), se- 
crétaire d’adininistration principale à 
ministration centrale, est placée sur sa d'2-- 
mande en position de congé à compter du 
septembre 1918, 

— 


Par arrêté du 16 août 1938, par LE 
des dispositions de l'article 6 de la loi du 
8 septembre 1947, Mme L?crosnier (Marcelle), 
secrétaire d'administration de {re classe, 
l'administration centrale, est placée sur sa de- 
mande en position de congé à compter du 
der septembr2 1948. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANKÉE 1918 


Ordre du jour du mardi 14 septembre 1948. 


A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Nomination de deux membres de la 
sommission chargée d’enquêter sur les défi- 
gits constatés dans l'exploitation des services 
publics des collectivités locales. 


2. — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant aménagement dans le 
Cadre du budget général pour l'exercice 1948 
des dotations de l'exercice 1947, reconduites 
à l'exercice 1918, au titre du budget ordinaire 
{services civils) et des budgets annexes (dé- 


e1ises ordinaires civiles), (Nos 5407-5409, — 
. Charles Barangé, rapporteur général.) 


Liste des projets, propositions ou rapport 
mis en distribution le 14 septembre 1948. 


No 5276. — Rapport par M. Albert Pelit, au 
nom de la commission de l'intérieur, 
sur la proposition de loi tendant à Ja 
création dans le département de la 
Seine du service départemenial d'enlè- 
vement, de transport et de transforina- 
tion des cadavres d'animaux, 

No 5291. — Rapport par M. Cayol, au nom de 
Ja commission de l'éducation nationale, 
sur la proposition de loi tendant à créer 


un éentre national d'éditions universi- 
taires. 
No 5390. — Proposition de résoluion de 


M. Castellani tendant à prescrire le re.è 
vement du prix d’achat du café aux pro- 
ducteurs (renvoyée à la cominission des 
territoires d'outre-mer). 

No 5305, — Rapport par M. Bergasce, au nom 
de la commission des affaires économi- 
ques, sur le projet de loi régularisant la 
siluation des entreprises placées sous 
réquisition. 

5427. — Rapport par M. Dominjon, au nom 
de la commission de Ja justice, sur 
ma nr de loi tendant à accorder 
énélice de l’amnistie à certaines caté- 
gories de personnes, 


No 


No 
Faure modifiant Ja lai du 8 1956 
sur la nationalisation de l'éectricité et 
du gaz (renvoyée à la commission de Ja 
production industrielle}. 


No 5432, — Proposition de résolulion de 
M. Barrachin tendant à augmenter les 
attributions d'essence et de pnenmali- 
ques accordées aux artisans du 
(renvoyée à la commission du travail). 

No 5433 (1). — Avis de M. Cavol, an nom de 


Ja Cominission de la marine marchande, 
sur la proposition de résolution tendant 
à venir en aide aux rmarins pêcheurs et 
de la Ciotat privés de Jours 
iteaux à la suite de la tempêle qui à 
sévi en rade de ce port, 

5139, — Proposition de résolution de 
M. Chamant tendant à déposer un projet 
de loi sur le mode d'élections à F'Assem- 
blée nationale (renvoyée à la comimnis- 
sion du suffrage universel). 

5410, Proposition de résolution de 
M. Jean-Paul David tendant à reporter 
au 31 décembre 1948 le délai de forclu- 
sion fixé au %1 décembre 1947, pour la 
demande d'intégration dans la réserve 
des combattants F, F. I et F, F. C, titu- 
laires d’un grade d'homologation (ren- 
voyée à la commission de Ja défense 
naiionale). 

5443. — Proposition de loi de M. Joseph 
Denais tendant à exonérer des droits de 
mutation le capital décès prévu aux ré- 
gimes complémentaires des assurances 
sociales (renvoyée à la commission des 
finances), 

5444. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur le pro- 
et de loi relatif à certaines dispositions 
inancières à prendre pour l'application 
de l'accord de coopération économique 
conclu entre Ja République française et 
les Etats-Unis d'Amérique (renvoyé à ja 
commission des finances), 


No 


Ne 


M. Barel tendant à ouvrir immédiate- 
Inent un crédit de 10 millions de francs 
pour les sinistrés de la tornade de sain! 
Laurent-du-Var (Alpes-Maritimes) (ren- 
voyée à la commission des finances). 

499. — A\is de M. Duforest, au nom de la 
commission des affaires économiques, 
sur le projet de loi relatif au Bulletin 
éfliciel du registre du commerce et du 
registre des métiers. 

5462. — Rapport par M. Gau, au nom de la 
commission de l'éducation nationale, 
sur le projet de loi relatif au transfert 
su Panthéon des cendres de Jean Perrin 
ét de Paul Langevin. 


Ccnvocation de commission. 


La commission de l'agriculture se réunira 
le mereredi 45 seplembre 1%8, à onze heures 
{local de la cominission no 292): 

Examen de Ja proposition de 
{no 54%4) de M. Gros tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder le bénéfice de la 
prime de 2500 F, fixée par l'arrélé du 6 sep- 
tembre 1948, aux travailleurs salariés de l'agri- 
cuiture et des forëts, déposée avec demande 
de discussion d'urgence. 


msolution 


Réunions des commissions 
du mardi 14 scpiembre 1948, 


Réunion du 4er bureau. — Examen du dos 


sier de validation de M. Ginestet, prorlarné 
élu dans le département de l'Aveyron, en 
remplacement de M. de PBoysson, à quinze 
heures trente, — Local du 1° bureau. 
Commissiôn de la presse, à dix heures 


tren'e, — Local no 230. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANxÉE 1918 


Ordre du jour du mardi 14 septembre 1948. 


A neuf heures trente, — £ÉiNCE PUBIIQUA 


4. — Vote du proisi de loi, adopté par l'As- 
sembiée nationale, autorisant le Président de 
la République à ratifier les accords relatifs à 
Ja sécurité sociale signés par la France Île 
17 janvier 198 avec la Belgique, le 31 mars 
1948 avec l'Italie, le 9 juin 1948 avec Ja Po- 
logne et le 11 juin 1948 avec le Rovaume-Unt, 
(Nos 881 ct 907, année 1918, Mme brisset, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'ü n'y ait pas 
débat.) 

2. — Vote de fa proposition de loi, déposée 
au Conseil de fa République, adoptée par l’As- 
semblée nationale, tendant à rendre appli- 
cable dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle l'ordonnance 


ne 45-2707 du 2 novembre 1915, relative à la 
réglementation des marchés de communes, 
de syndicats de communes et des étahlisse- 
communaux de bienfaisance Ou d'assis- 
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tance. (Nos 173, 746 et 870, année 1918, M, Hoc- 
quaru, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
qus débat.) 


3. — Suit: de la discussion du projet de loi, 


adopté par l'Assembiée natonaie, relatif à 
l'élection des constillers de la Répubiique. 
(Nos S65 et 905, année 1948. — M. Aviuin, rap- 


1938, avis de Ja 


porteur; et n° 953, amwe 
d'outre-mer, — 


commission de la Frame 
M. Jayr, rapporleur.) 

4. — Discussion des conclusions du rapport 
de la comainission du suffrage universel, du 
contrôle constilutionre!l, du règlement et des 

ilitions, tendant à déterminer la procédure 

“élection par les membres du Conseil de Ja 
République représentant la mélrapole, de 
trois de VlAssemblée de FUnion 
française, corresnondant au tiers de la repré- 
sentation du royaume du Cambodge et du 
royaume da Laos (application des articles 2 
alinéa 31, 5 et 11 de la loi organique du 
7 octobre 1916 sur la composition et l'élec- 
tion de l'Assemblée de francaise). 
(No 8°, année 1938. — M. Marius Moutet, 
rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, relative à 
Ja formation du conseil général et aux élec- 
tions eantonales, (Nos 80 et 937, année 1948. 
— M. Vanrullen, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et va- 
dables pour la journée comprennent: 


ter étage. — Depuis M. Gaston Cardonne, 
jusques et y compris M. Charles Coste. 

Tribunes — Depuis M. Courrière, jusques 
et y compris M. Fourré. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 14 septembre 
1948. 


No 929. — Avis de M. Pairault sur le projet 
de Joi re:atif à l'exercice de certaines 
fonctions dans les entreprises nationali- 
sées. 

No 935. — Rapport de M Bocher sur L projet 
de Toi tendant à ratifler plusieurs con- 
ventions adoptées par la conférence in- 
ternationale du travail 

9% — Rapport de M. Bocher sur le projet 


No 
de loi modifiant Les arlicks 116 et 119 du 


cod: du travail maritime. 

No 93, — de M. Henri Laflenr sur 
le projet de lai portant retrait du privi- 
d'émission de la Banque de l'Indo- 
coince. 

No 939. — Rapport de M. Henri Lafleur sur 


le projet de loi relatif à la création d'un 
institut d'émission de l’'Indochine, 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales 
se réuoira de inardi 14 septembre 1918, à neuf 
heures trente (local ne 274: : 

L — Avdition du rapport pour avis de 
M. Rochercau sur je projet de loi (ne 881, 
année 191%), adopté par l'Assemblée nationale, 
portant ouverture de crédits an titre du bw- 
get du ministère de la production industrielle 
pour J'exercice 41947. 

IL — Audition du rapport pour avis de 
M. Rochereau sur le projet de loi (ne 887, 
année 19518), adopté par l'Assemblée natio- 
nale, ge ouverlure de crédits au titre du 
budzet ordinaire de l'exercice 1948 (services 
civils), 

IT, — Nomination de rapporteur pour avis 
et examen du projet de loi (no 8$2, année 
4916), adopté par nationale, 
fixant l'évaluation des voies et moyens du 
budget général! pour l'exervice et relatif 
à diverses dispositions d'ordre financier. 

IV. — Questions diverses. 


La commission de la défense nationale se 
réunira le smardi 41 septembre 1918, une demi- 
heure avant le début de la séance publique 
de j'après-midi (local n° 217): 

Désignation d'un rapporteur pour la propo- 
sition de ioi (n° 931, année 1M8), adoptée par 
l'Assemblée nattonale, portant eréation d'un 
contingent exceptionnel de croix de la Légion 
d'honneur et de Croix de guerre à Foccasion 
du premier congrès national €t international 
des combattants volontaires des anmées fran- 
Çaises et alliées. 


La commission de la défense natiopale se 
réunira Le mercredi 1% septembre 1918, à seize 
heures (local ne 213): 

Désignation de rapporteurs pour: 

1° Le projet de loi (n° 931, année 19M8), 
adopté par l’Assemblée nationale, portant dé- 
clissement d'une partie des fortifications d'Or- 
léansville; 

2o Le projet de loi (no année 1916), 
adopté par l'Assemblée nationale, reiatif au 
rappel à l'activité et à l'avancement des offl- 
ciers de l'armée de l'air appartenant aux ca- 
dres actifs et placés en non-aclivité par sup- 
pression d'emploi ox licenciement de earps. 


La commission 42s moyens de communica- 
fion et des transports (postes, télégraphes et 
téléphones, chemins de fer, lignes aériennes, 
etc.) se réunira le mardi 44 septembre 1918, à 
li première suspension de la séance publique 
de l'après-midi (local 1e 215) : 

L — Examen et nomination d'un rapporteur 
pour les projets de loi: 

a) (No 894, année 1%8), adopté par l'Assem- 
bite nationale, portant créatisn d'un centre 
national du tourisme; 

(No 933, année 1918), adopté par l'Assem- 
blée nationale, relatit à l'intervention des 
fonctionnaires des ponts et chaussées dans les 
affaires des collectivités sociales. 

IL — Questions diverses. 


La commission du ‘travail et de la sécurité 
sociale se réunira le mardi 11: septembre 1918, 
à dix-sept heures trente (local no 213}: 

L — Suite de l'examen du rapport de M. 
Caspary sur le projet de loi (n° 888, année 
1318), adopté par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à la reconduetion de Flrllocation tempo- 
raire aux vieux pour le toisième trimestre de 
l'année 1918. 

IL — Questions dverses. 


Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du 13 septembre 1918 le 
Conseil de la République a nommé: 

M. de Menditte (Jacques\, membre de la 
commission de l'intérieur (administration gé- 
nérale, départementale et communale, Algé 
rie), en remplacement de M. Alain Poher, 


Réunions du mardi 14 sentembre 1948. 


Cammission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, à 
neuf heures trente, — Local no 274. 


Commission de la défense nationale une 
demi-heure avant la séance de l'après midi. 
Local ne 27. 

Commission des moyens de communication 
et des transpozts, première suspenson de 
l'après-rnidi. — Locai ne 214 

Commission du travail et de la sécurité +9. 
ciale, à dix-sept heures trente. — Local no 213 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


Statistique mensuelle des vins, juin 198. 


Rectificatif au Journal officiel du 2! août 


Page 8241, colonne « Vins à A. O. CG. _ Ants. 
rieurs », ligne: « 7 Ardèche », au lieu de: 
« 11.710 », lire: « 4.710 ». 


Page 82:?, colonne « Total — juin », ligne: 
« 56 Morbihan », au lieu de: « {1», lire: un. 


Page 8243, colonne « Vins à A. O. C. — Anté. 
rieurs », ligne « 52 Haute-Marne », au lieu de: 
« 1.603 », Lire: « 4.063 ». 

Coionne « Total — Antérieurs », ligne « %6 
Seine-Inférieure — Rouen », au lieu de; 
« 255.196 », lire: « 265.196 ». 

Colonne « Tatal — Total », ligne: « 34 Meur. 
the-et-Moselle », au lieu de: « 405.590 », lire: 


« 485.52 ». 


+6. 


Ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 


4 Propositions de tarlfts présentées 
à l'hom2logatien ministérielle 


La Société générale des chemins de fer éco- 
nomiques soumet à l’homologation une pro 
position tendant à porter à 40.600 p. 100 le 
taux de la majoration générale des tarifs mar 
chandises, en ce qui concerne les pyrites 
amendements et engrais transportés par wa- 
gon complet sur les lignes d'intérêt général 
de Châteaumeillant à la Guerche et de San- 
coins à Lapeyrouce. (Paris, le 31 août 1948.) 


La Socicté nationale des chemins de fer 
francais a soumis à l'homologaätion minislé- 
riclle la proposition d’inserire, à partir du 
145 octobre 1918, les pailles coupées ou triées 
ni blanchies, ni teintes: 

1° Au paragraphe I du chapitre Ier du tarif 
no 2% avec les tarifications suivantes: 


Br PAR WAGON CHARGE DE: 
MARCHANDISES Le. 
Sériee. 3t st. 1t. 
4 Pailles coupées ou triées, nt blanchlies, ni 
tolmies »7 238 


2e A l'annexe D aux cormlitions générales d'application des tarifs pour le transport des 
(Pa 


marchandises, avec l'indice de hâchage Y (c). 


ris, le 9 septembre 1945.) 
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La Société nationale des chemins de fer 
français à soûmis à l'homologation ministé- 
vielle la proposition de compléter comme suit 
es conditions d’applicalion du tarif n° 3, 
titre III, dispositions épéciales à cerlains 
transports : 


A. — Transports à destination 
ou en provenance des gares de Paris. 
n Le chemin de fer se réserve la faculté 
de livrer en gare de Paris-Toibiac (ou de Pa- 
ris-Austerlitz) les envois par wagon adressés 
en gare de Paris-Bercy, à charge d'en infor- 
mer le public par simple avis affiché en gare 
de Paris-Bercy trois jours à l'avance. 
(Paris, le 9 septembre 1948.) 


ta Société nationale des chemins de fer 
français, d'accord avec ies «administrations 
étrangères intéressées, fait connaître à l’ad- 
ministration supérieure son intention de met- 
tre en vigueur, le 1948, un sup- 
plément aux tarifs internationaux ci-après: 

Tarif international pour le transport des 
colis express entre la France, d'une part, la 
Belgique et le grand-duché de Luxembourg, 
d'autre part, édition du 15 juin 1946; 

Tarif international pour le transport des 
colis express entre la Franre, d’une part, les 
Pays-Bas, d'autre part, édition du 15 janvier 
4917; 

Tarif international pour le transport des 
colis express entre la France, la Belgique et 


le Luxembourg, d'une part, le Danemark, la 
Sutde et la Norvège, d'autre part, édition du 
der novembre 19417. 

Ces suppéments contiennent de nouveaux 
tableaux de prix tenant compte de la modifi- 
cation des taxes de colis express applicables 
en trafic intérieur belge, à partir du 1er sep- 
tembre 194. 

Etant donné l'importance des dispositions 
proposées, les suppléments sont déposés d2ns 
les gares intéressées où le public peut, sur 
sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 11 septembre 1948.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologation minist4- 
rielle la proposition de modifier comme il est 
indiqué ci-après, les annexe: B et F aux con- 
ditions générales d'application des tarifs pour 
le ge des marchandises et le tarif 
no 129, chapitre 9. 


Conditions d'aprlication des tarifs 
pour le transport des marchandises. 


ANXEXE B 


Chapitre 1er 85. —Rézion sud-est. 


Suppression de l'alinéa A {sous-titre et texte), 
relatif aux tran<porls sur les voies des quais 
de Marseille. 

Suppression de l'indicatif B) précédant le 
sous-lilre: dispositions spéciales à la gare de 
Caronte-la-Gaffeite. 


ANNEXE F 


Suppression des désignations 
Arenc et Marseille-Joliette et des 
corresporliantes. 

Inscriplion à son ordre alphabétique de la 
désignation Marseille-marilime avec l'indica- 
tion correspondante, dans la deuxième colon- 
16: S. — (N). 

Suppression du texte du renvoi 42 et ins- 
criplon à la place de ce texte du mob « pé- 


». 


Marseille- 
jmlications 


Tarte ne 129, — 9 
Section ?. A. — Conditions d'ouverture 
des voies des quais des ports.— Rémon sud-est, 


Suppression, en regard du port de Marseille, 
dans la colonne « gares chargées de la des- 
serie » des gares de Marseillr-Arenc, Marseille- 
Jol'ette et Marseille-voies-des-quais et sup- 
pression du renvui (6). 

Inscription à la place du texte du renvoi (€) 
du mot « réservé », 

Inscription, en rezaml du port de Marseille, 
de Ja gare de Marscille-maritime comme gare 
chargée de Ia desserte du dit port (le reste 
sans changement). 

(Paris, le 9 septembre 1948.) 


La Société nationale des chemins de fer 
francais à soumis à l'homolneation ministé- 
rieile la proposition de snbstituer à partir du 
15 octobre 194 les dispositions aux 
dispositions actuel'es gun paragraphe MI de 
l'annexe A aux conditions générales d'applica- 
tion des taifs pour le transport des marchan- 
dises (tarif des opérations accessoires), 


III. — Accomplissement des lormalités en douane. 


FORMALITÉS 
autres que celles 
de l'exportation 
en simple sortie. eu simple sertie. 
A B 
46° Frais pour formalités en douane (art. 86, chiffre IN des C. G.). 
I. — TAXES POUR FORMALITÉS EN GÉNÉRAL 
Envois par expédition : 
Au-dessus de 50 kg jusqu'à 100 Kg.............ssonemenesesnsenessemeeneneneneneeeenenree (2) 2%) 410 
D'un poids supérieur à 100 kg par fraction indivisible de 100 kg..................,.. nb (2) 120 w 
sans que Ja taxe puisse étre supérieure à celle prévue ci-après pour un transport par wagon 
de la même marchandise ou de la marchandise passible de la taxe la plus élevée lorsque 
l'expédition en comporte plusieurs. 
Transports par wagon: 
Marchandises rangées dans la {re ou 2e série du tarif général: 
Marchandises non rangtes dans une série du tarif général (3); 
a) Embaïlées : 
b) Non embaliées: 
Agrumes en provenance d’Espagne, Par es 280 
Ma’chandises rangées dans la % série du tarif général, emballées ou non, liquides trans- 
portés en Wagons-réservoirs, en Wagons-jarres ou en eéadres-Cilernes, par Wagon.... 310 
Transports par groupes de wagons chargés d'une même marchendise d'un tonnage d'au 
moins 300 t remis simuitanément par un seul expéditeur et envoyés à un même destina- 
Animaux vivants taxés au mètre superficie] : 
Chèvres, moutons, pores, veaux, par tête.................s.serssoneeserseresssesse 4,2 12 
Autres animaux, compris les animaux dangereux, par 
Avec minimum de perception, par WagOn............ 100 942 
Cadres appartenant à une administ-ation de chemin de fer ou agréés par celle-ci, par pièce. 224 110 
Matériel roulant sur rails: 
Locomotives, locotracteurs, tenders et véhicules automoteurs, par Pièce. 000 
Wagons de particuliers immatriculés, par pièce... 500 “12 
Nota, — Lorsqu'un envoi se compose de marchandises qui ne sont pas toutes passibles des mêmes taxes, ces taxes sont valués sépa- 


AD. nt nonr rhaque catégorie de marchandises soumises à la même taxation, Toutefois, 
blie comme si le poids total de, l'envoi était exclusivement constitué par la marchandise taxe au prix le jus élevé. 


s'il y a avantage pour l'expéditeur, la taxe est éte- 


2) Pour les formalités relatives au régime de douane du transit international, ces f-ais sont réduits de %# p. 100. 


(3) Le montant des frais ne doit toutefois pas élre supérieur à ceux applicables par expédition, calculés sur le poids réel de l'envoi. 
ñ 


on 
| 
| 
| 
| | 
| 
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IL, — Taxes diverses. 


b) Fiablissement de manifestes où releyés 
lélailés exigés par les douanes françaises ou 
Étrangères de tous les envois faisant parte 
d'un même convoi, 


Par nature de marchandise: 9 F. 

Minimum de perception par expédition et 
por exemplaire demandé: 418,1 F. 

470 Taxe d'arrêt pour l’accomplissement des 
formalités en douane dans une gare de d'inté- 
rieur autre que la gare de destination défini- 
tive (art. 66, chiffre V des CG. G.). 

a) Marchandises de toute nature, y compris 
les animaux en cages, caisses ou paniêrs: 

Favois par expédilion, par fraction fndivi- 
Bible de 100 kg: 33 F. 

Envois par wagon, par fraction {ndivis 
de 100 kg: 159 F. 

Maximum, par wagon: 1.993 F. 

b) Animaux vivants, par wagon: 4.339 F. 


ec) Matériel roulant sur rails, par essieu: 
Nota, — Les prix indiqués ci-dessus com- 
prennent la majuralion applicalde à partir du 


5 janvier 4938. 
(Paris, le 9 septembre 1948.) 


2 Prix a'applicatlon préous contormément à l'ar: 
ticie 14(1°,b) au cahier ces charges ae la Société 
nationale des chemins de fer français. 


Contormément à l'article 44, 4°, de son 
cahier des charges, la Société nationale des 
chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, le tableau des réduc- 
tions accordées, par voie de détaxe, dans 
certaines relations désignées, par application 
des d'spositions du chapitre 3 du tarif ne 3 
pour le transport en régime accéléré des 
beurres, fromages, gibier abattu, lapins morts, 
œufs, volailles mortes, fruits et légumes non 
dénommés, ayant donné dieu, au départ, à 
des circuits de ramassage par route, est com- 
piété comme suit à partir du 24 septembre 
4948, pour une période qui, sauf prorogation 
prendra fin un an après la date de mise en 
vigueur, 


RELATIONZS TAUX 
à réductioe. 
p. 100. 
A, Viandes non dénonimées, 
2 \Une gare quelconque de la région Sud- 
Est kituée sur la ligne de Marseille 


Anoges 
Montauban 


— Beurres, fromages, gibler abaïtu, 
dosne | 
Bionlargis 
Fruits non dénommés 
Cahors .... 
ort-Houlct 


Yerennes-sur-Loiro 


(inclus) à Nice (inclus). 


lapins morts, œufs, volailles mortes. 


Paris. 47 
Paris. 


non dénontnés. 
Paris. 6 
Paris, 8 
Paris. L] 
Paris. 
raris. 
(Paris, le 9 septernbre 1948.) 


Prolels ae conventions 
concernant des taxes conoenu#?. 


CONVENTION TARIFAIRE 


LA SOCTÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DM FER 


FRANCAIS KT 1KS SOURCKS  COMMUNAI 25 
SOULTZMATT 

Taitre: 

La Soctété nationale des chemins de fe 


F.), représentée par M, .. 


français (S. N, C. 
D'une part; 


| munales 


Ft les sources communa'es de Soultzmatt, 


dont le siège social est à Soultzmalt (Iaut- 


Rhin}, représentées par M. 

D'autre part, 
nvenu et arrêté ce qui suit: 


a 


Portée de la convention, 


Art, 4er, — La convention s'étend: 
do Au trafic des eaux minérales expédlées, 


de la gare de Rouîfach, par les sources com- 


de Soukzmalt, à destination de 
ès gares de Ja Société nationale des 


toutes ! 


chemins de fer français; 


20 A la totalité des emballages e 
paragraph ci-dessus et re 
de Roulfach, par la gare 


Les trancnorts d'eaux minérale or. 
être expédiés de Rouffach sur la 
vant directement l'établissement deslinalairs 
réel de ce produit, Les transports d'ernba} 
lages vides en retour devront être remis à in 
xpédileur desdits embaïlages estinaik 
del à 4 stinailon 


Engagement des Sources cômmunules 
de Soultzmatt. 


,Les sources communales de Soultzmatt 
s'engagent vis-à-vis Ge la Société nationuie 
des cheïnins de fer français, qui accepto: 


4° A faire transporter sur leur destination 
définitive, exclusivement par chemin de fer et 
aux conditions de l'article 3 ci-après 
95 p. 100 de leur production d’eau minérue 
et de ses dérivés, exception étant faile, au 
préalable, du trafic qui pourrait se trouver 
dévolu à d'autres moyens de transport par 
des accords de coordination, étant entendu 
que ce trafic ne pourra dépasser un pourcen- 
tage de la production fixé par échange da 
leitres, ce pourcentage étant susceptible 
d’être modifié sans déiai au cas où intervies. 
drait une modification des accords de COûrdie 
nation : 
20 A recevoir exclusivement par chemin de 
fer et aux conditions de l’article 3 ci-après les 
envois de bouteilles et emballages vides ayant 
contenu Où destinés à contenir de l’eau miné- 
rale ou ses dérivés correspondant aux trans- 
ports à plein qui foni l'objet du précédent 
alinéa ; 

, 2° A fournir éoutes Justifications utiles sur 
l'ensemble de leurs expéditions et arrivages 
et, notamment, à communiquer chaque rois 
à la Socift& nalionale des chemins de ter 
français la comptabilité de tous leurs trans- 
ports, ainsi que :e registre de la régie; 

A signaler, sans délai, À la Société natis. 
nale des cherains de fer français tout trans- 
ort dont, exseptionnellement, le destina- 
aire prendrait livraison sur place par camion, 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français, 


Art. 3. — La Société nationale des chernins 
de fer irançais s'engage à appliquer aux en- 
vois de bouteilles, demi-bouteilies, quarts de 
bouteille ou bonbonnes faisant l’objet de la 
présente convention l'un des prix, par tre, 
indiqués ci-après: 

La taxe applicable à chaque bouieille, demt- 
bouteille, quart de bouteille ou bonbonne esi 
obtenue en muitipiant le prix par litre cor- 
respondant à la zone à laquelle appartient la 
gare destinataire par le coefficient délini ci- 
après, pour chacun de ces récipients, pleins 
ou vides (la répartition des gares par Zone 
est indiquée par le tableau annexé à la 
présente convention), 


ZONES DE DESTINATION DES EAUX MINÉRALES CU DE PROVENANCE 


PRIX PAR LITRE 


th 


Par wagon chargé d'au moins 6.000 litres 


Par exrédition d'au moins 
des récipients vides en reiour to litres, ou payant pour ce nombre. 
sans excéder 6.000 1, 
définies au tabioau auaex$ à la convention. caisses, cadres. harassos, | En cadras, caisses, harasses En récipients, en vrac 
paniers ou boabonnes. ou paniers. compris les bonbonnes). 
francs. francs, francs, 
, 4 © 1435 4 © 
Eaux minérales, ZONC , 6 76 
+ 88 4 31 4 2 
LONC 40 48 5 31 5 2 
Bonbannes et bouteilles vides > 27 4 1 
EE EEEEEE EE LEE 4 4 3% 3 1 217 
LE] 5 2 7% 2 œ 
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Le prix par litre de chaque zone est affecté 
és coefficients suivants : 

Par bouteille d’une contenance comprise 
entre 51 centilitres et 1 litre: 4. J 

Par demi-bouteille d’une contenance com 
prise entre 27 et 50 centilitres : 0,6. Ÿ 

Par quart de bouteille d’une contenance in 
trieure à 27 centilitres: 0,35. 

Par bonbonne ....... nombre d'unités éga: 
au produit de sa contenance réelle exprimée 

itres par: 
de transport à plein. 

05 en cas de transport à vide. 

Les prix ci-dessus ne comprennent pas le 
droit d'enregistrement et de timbre et sont à 
augmenter, le cas échéant, des surtaxes loca- 
les temporaires et des taxes sur les voies de 
quai des ports. Ils sont applicables sans réduc- 
tion aux envois destinés à l'exportation, le 
chitre de 5.000 1 étant, toutefois, abaissé à 

1. 
Le prix ci-dessus ne seront pas appliqués 
eu tonnage qui, dévolu aux voies navigab'es 
par un arrêté de partage de trafic, serait remis 
eu chemin de fer sans avoir été normale- 
ment offert à la navigation fluviale à des con- 
ditions normales de fret. 11 sera fait applica- 
tion à ce tonnage des prix qui lui auraient été 
appliqués en l'absence de la présente conven- 
ton. 

Nota, — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en gënéral, les prix 
de la présente convention seront modifiés à la 
mème dale et dans la même proportion que 
les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également fnter- 
wnir en cas d'aménagement de tarifs ayant 
entrainé une varialion des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dans la 
présente convention. 


Régime de trinsport. 


Art. 4. — Eaux minérales et dérivés. — Les 
expéditions de détail sont lransportécs en ré- 
ime accéléré et les envois par wagon sont 
ansportés en régime ordinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
par wagon. Dans ce cas, la taxe de transport 
applicable à ce wagon (droit de timbre et 
d'enregistrement non compris) est majorée de. 
20 p. 100. 


Emballages vides en retour. — Les envois 

sont transportés en régime ardinaire et l’ex- 

iteur n’a pas la possibilité de revendiquer 
régime accéiéré. 


Dispositions spéciales 
applicables par vuie de détare. 

Art. 5. — Lorsque les envois expédiés ou 
reçus par fer par les sources communales de 
Soultzmalt atleindront annuelléfñent un mil- 
lion de litres en récipients pleins et quatre 
cent mille litres en récipients vides, la Société 
nationale des chemins de fer français accor- 
dera, par voie de délaxe, à l'expéditeur des 
eaux minérales et destinataire des emballages 
vides en retour, sur les prix par litre indiqués 
aux articles 3 et 4 (à l'exclusion des droits 
de timbre et d'enregistrement) une réduction 
de 10 p. 100, 

La liste et le libeLE des pièces justificatives 
à fournir par l'ayant üroit pour obtenir cette 
détaxe seront arrêtés d'accord avec la Société 
malionale des chemins de fer français. 

Les demandes de détaxe ne pourront com- 
premire que des envois eflectués pendant une 

riode d’un an. Elles devront cire adressées 

la Sociélé nationale des chemins de fer 
français dans un délai comptis entre le trej- 
zième et le seizième mois incius, compté à 
partir de la date de la première expédition 


Dispositions particulières au trafic intéressant 
région parisienne. 


Art. 6. — En ce qui concerne spécialement 
le trafic d'eaux minérales à destination des 

res situées à l’intérieur du périmètre de la 

rande-Ceinture de Paris où sur ce périmètre 
et le trafic d'emballages vides en retow en 
Provenance des mêmes gares, les sourcés 
cunmmunaks de Soultzmatt acceptent de renon- 
cer au bénéfice de ja détaxe de l’article 5, 
au profit des destinataires des eaux minérales 
en port dû et expéditeurs des embailages 
vides en port payé si ces destinataires et 


expéditeurs en font la demande et si, par 
ailleurs, leurs réceptions d'eaux minérales 
atteignent annuellement 20 millions de litres 
en récipients pleins et leurs expéditions de 
récipients vides 12 millions. 

Dans ce cas, le taux de da réduction prévue 
à l’article 5 serait fixé à 15 p. 100, 

Getite réduction ne Sera pas appliquée au 
tonnage qui, dévelu aux voies navigables par 
un arrèté de parlage de trafic, serait remis au 
chemin de fer, sans avoir été offert à Ja na- 
vigation fluviale à des condilions normales de 
fret, 

La détaxe spéciale dont fl s’agit ne pourra 
être versée aux ayants droit que sur produc- 
tion d'un désistement des sources commmu- 
nales de Soultzmatt, appuyé des pièces justi- 
ficatives utiles. 

Le nombre de litres effectivement taxés 
ayant fait l'objet de cette détaxe spüciale con- 
tinuera à entrer en ligne de compte pour la 
détermination du taux de réduction à attri 
buüer au trafic non visé au présent article. 


Clauses diverses. 


Art. 7. — Les conditions générales d'appli- 
cation des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et, s’il y a lieu, les tarifs de cà- 
miennage, sont apnlicables aux envois faisant 
l’objet de la présente convention en tout ce 
qui n'est pas contraire aux conditions qui 
précèdent. 


Durée de la convertion. 


Art, & — La convention est valable pour 
une période d'un an à partir du.……; elle 
se renouvelle d'année en année par tacite 
reconduction pour des périodes successives 
dont la duréæ ne peut excéder une année. 

Eile peut être dénoncée sous condition d’un 
préavis de quatre mais à l'expiration de cha- 
g'ie période annuelle. 

Toutelois, l'une quelconque des infra:tions 
aux clauses d'engagement énumérées sous les 
numéros 1 à 4 de l'arüicie 2 confère à la 
Société nationale des chemins de fer français 
droit: 

4° De retenir sur la détaxe à accorder aux 
sources communales de Soullzmatt, en appii- 
calion des articles 5 el 6, pour les envois qui, 
pendant la période d'une année en cours de- 
puis la mise en vigucur de lg convention ou 
son renouvellement, n'auraient pas é!# remis 
à la Société nationale des chemins de fer 
français, contrairement à l'engagement prévu 
à l’article 2 de la présente convention, le 
momant d’une pénalité representant 20 p, 400 
des prix qui auraient été perçus, pour ces 
envoi, par application de l'article 3, ei leur 
transport avait été effectué par chemin de fer. 

Si le montant de cette pénalité estesuüpériur 
à la détaxe à accorder en application des dis- 
positions des articles 5 et 6, les sources com- 
‘uunales de Soultzmatt s'engagent à verser 
sans dé'ai à la Société nationale des chemins 
“te fer français la différence entre ladite péna- 
iité et le montant des détaxes; 

2 De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d'un mois 
sans préjudice de tous dommages et intérêts 
pour les infractions commises. 

La conven'ion pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée sans délai à 
la demande des sources communales de 
Soultzmatt dans le cas où interviendraiont 
des aménagements ou augmentations de tarifs 
prévus au nota de l'article 3 de la présente 
*onvenlion; 

b) Etre revisée sous condition d'un préavi, 
d'un mois, par la Société nationale des che 
mins de fer français dans le cas où des ac- 
de coordination conduiraient à rn ncu- 
vel aménagement des prix. 

Art, 9. — Les frais de timbhre de In présente 
convention seront supportés par les sources 
communales de Soultzmaît. 

ait en double, le... 


Le représentant 
de la Société des chemins de fer français, 

Le représentant des erpéditeurs. 
_Nora. — Les prix de la présente convention 
tiennent compte, le cas échéant, de la majo- 


ration des tarifs de 35 p. 100 intervenue Le 
5 janvier 1913, 


TABLEAU DE ZONAGE ANSEXÉ À LA GOUNVENTION 
SOURCES COMMUNALES DE SOULTZMATT 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numén 


nn? 
de la zone applicab! 


DES OARES CI-COONTRE 
aux gares 
de départements ei dessous. 


ROUFF CH 


2 
Alpes 
Alpes-Maritimes. ...:.. 
Ardennes 3 
Ariège... 5 
ss... 
Bouches-du-Rhône... 4 

DOUX UNIES 

Doubs.....…. 

Drôme...... 


Eure-et-Loir... 


Garonne 
Hérault. ........ 
LAINE... 
ts 
Ind’e-et-Loire. 
Loir-et-Cher... os. 


Loire-Inférieure.. 


Loiret 
Lot-et-Garonne... 5 
Maine-et-Loire... 5 
Marne 2 
(4) 1 
MOrDINAN. 5 
Moselle... 


(1) A l'exception des gares ctaprès classées 
en 2e zone: Anderny, Auboué, Audun-le-Ro- 
man, Batilly, Briey, Charabley, Charénoy-Ve- 
zin, Conflans-Jarny, Cons-la-Grandville, Drol- 
taumont, Fiqueunon!t, Gondrecourt-Aix, Hormé- 
court-Jœuf, Hussigny-Godbrange, Jeandelize, 
Jœuf, Joppécourt-Fillières, Joudreviile, Lan- 
dresz, Longuyon, Longwy, Mance, Mancieulles- 
Bettainvillers, Mars-la-Tour, Mercy-le-Bas-Main- 
Moutiers, Pienpes, Pierrepont, Rehon, 
Sancy, Sauines, Serrouville, Tiercelet-Villers- 

tagne, Tucquegnieux, Valleroy-Moine- 
ville, Villerupt, Aboncourt-Moselle, Algrange, 
Algrande Aigrange-Sainte-Barbe, 
Armanvillers, Anzelinz, Apach-Moselle, Audun- 
le-Tiche, Audun-le-Ti‘he-Mont, Aumelz, Basse- 
Yu!z, Basse-Jlam, Be:llainvillke, Bouiange, Bôou- 


zonville, Brettnach, Châtel - Saint - Gerrmain- 
bachstein-Monskirch, bistroff, Ebange, Ebers- 
viller, Entrange, Füslroff, Florange, Fontoy, 


Gondrange-Amnéville, Guersulipg, 
Hagondange, Hayange, Hettange-Grande, Hirps, 
Hoimbourg-Budange, Kédange, Knutange-Nil- 
vange, K@nigsmacker, Kuntzig, Laumesfeld, 
Mailing, Maizières-les-Meiz, Melzervisse, Mon- 
beren, Montvaux, Moyeuvre-Grande Pibiange, 
Rédange-“Adlergrumd, Rélange-Moselke, Riche:- 
mont, ombas, Rosse'ange, Saint-Mubert, 
Sierck-les-Bains, Thionville Uckange, Vigy, 
Waldwisse, Wolppy, Zulligen. 


Freis!roff, 


| 
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DES CGAKES CI-CONTRE 
aux gares 
des départements ci-dessous. 


ROUFFACII 


Nord 4 
Orne LE" 4 
Pyrénées 00000 0 
Pyri 5 
Ehin 1 
Saône 
Bañneæt-Loire 2 
Ban Ha 3 
S 4 
Se; et Ma L 8 
S: 
Bornine 4 
Tarn-et-Garonne. 5 
rerritoire de Belfort..........e 

Vaucluse 4 
Vie 4 


PREMIER AVENANT 

À LA CONVENTION TARIFAINE ENTLE LA SOCIÉTÉ NATIO- 
NAIR DFS CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET LES ETA- 
PIERRE GRILL 


€ntre: 
Za Société nationale des chemins de 
&rançais représentée par M. …, 
D'une part; 


Et les Etablissements Pierre Grill, dont le 
siège -ocial est à Perpignan, 19, route de Pra- 
des, repitsentés par M. Louls Grill, directeur 

D'autre part, 
Maéé convenu et arrûlé ce qui suit: 


Art, 4°. — La désignation des établisse- 
producteurs figurant dans la conven- 
tion inlervenue le 1% juillet 1948 est modi- 
flée comine suit: 

« Les Elabiäissements 
filiale, les Etablissements 
fiège social est à Perplgnan, 
Prades. : 

Aït. ©, — L'article de la convention cest 
modifié comme suit: 


fer 


Grill et leur 
dont le 
roule de 


Pierre 
Vinifort, 
19, 


l'ortée de la convention. 


2 La convention s'étend: 

a40..... (sans changement). 

a 2° Aux emballages vides en retour, ecor- 
respoudant aux transports visés: au paragra- 
phe 1e ci-dessus, ct reçus par les Elablisse- 
ments Pierre Grill et leur filiale, les Etabiis- 
semuuts Vinifort; 

«a 39 ,... (sans changement) s. 


Art. 2. — L'article 2 de la convention est 
modifié comme suit: 


Engagement des Etablissements Pierre Grull 
et de leur filiale, les Etablissements Vini- 
fort. 


« Les Etablissements Pierre Grill et leur 
Aliale s'engagent vis-à-vis de la Société natio- 
male des chemins de fer français, qui acceple: 

(lc reste sans changement) ». 


Art. 4. — Les dispositions spéciales de l’ar- 
ticle 3 de la convention sont modifiées comme 
suil: 

« Lorsque les trancports faisant l'objet de 
la présente convention, ramenés à l’année, 
atteindront mflion de litres pour le plein, 
Ja Société nationale des chemins de ler fran- 
çaïs accordera, par voice de délaxe, aux Eta- 
blisseiments Pierre Grill et à leur filiale, une 
réduction de 5 p. 100 sur les taxes de trans- 
port payées par apphcation des prix des arli- 
cles 5 et 4. 

« En ce qui 
en iur, lursi 


concerne les emballages vides 
que transports effectués aux 
conditions de la présente convention, rame- 
nés à l'année, at'eindront 500.090 litres, il sera 
accordé aux Etablissements Pierre Grill et à 
leur filiale, par voie de détaxe, une réduction 
de 5 p. 100 sur les taxes de transport payées 
var applicolion des prix de l'article 3. 
« Ces réductions ne seront applicables que 
si aucune infraction aux dispositions de l'ar- 


Ucie 2 ci-dessus, n’a élé commise ». 
Art. 5 — L'article G de la convention cest 
modifié comme suil: 


Durée de la contention. 

«a La convention est valab'e jusqu’au 91 dé- 
cermbre 1918. 

« Toutefois, l’une quelconque des infrac- 
ons aux clauses d'engagement de l'article 2 
confère à la Sociélé nationale des chemins de 
fer français le droit: 

a fo D'exiger soltdairement des Etablisse- 
ments Pierre Grill et de leur filiale, pour lous 
les envois effectués (le reste sais 
changement). 

(sans changement). 


« La convention pourra: 

« a) Etre revisée ou dénoncée, sans délal, à 
la demande des Etablissements Pierre Grill et 
de leur filiale, dans le cas où interviendraient 
(le reste sans changement). 

« b) (sans changement) ». 


Art. 6. — Le présent avenant, qui est vala- 
ble pour la durée de la convention elle-même, 
entrera en vigueur le . 

Les frais de timbre du présent avenant se- 
ront supportés par les Etablissements Pierre 
Grill et leur filiale. 

Fait en double, le . . . . . . . 

Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Le représentant des erpéditeurs. 


« 20 


Décisions ministérielles (nteroences 
sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire 
est celle de la décision ministérielle. La 
dale du Journal officiel mentionnée est celle 
du numéro qui a publié la proposition.) 


Homologations. 


8 septembre 1918. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proposition ten- 
dant à modifier, au tarif ne 8, chapitre Eer, 
la tarification applicable au liège brut, par 
wagon chargé de 2,5 t. (Journal officiel 
du 10 août 1918.) 


8 septembre 1918. — Société nationale des che- 
mins de fer français et Compagnie de che- 
mins de fer départementaux (ligne de 
Montereau à Château-Landon). — Propo- 
sition tendant à insérer dans les tarifs 
nes 5 (mélasses, sucres), 6 (acools) et 7 
(combustibles, minéraux), des dispositions 
communes pour les transports respective- 
ment expédiés ou reçus par la gare de 
Souppes GC. F. D. (Journal officiel du 
10 août 1918.) 

Homologation accordée à titre provisoire, 
sous la réserve, demandée par la Société 
nationale des chemins de fer français, que 
l'indication du renvoi (1) sera inscrite 
après le mot « coke », 


8 septembre 1918. — Société nationale des che. 
mins de fer français. — Proposition ten. 
dant à insérer dans les dispositions qu 
tarif no 12, chapitre 3 ($ IV), une c'auss 
‘n limitant l'application aux envois de 
Sur le territoire français. (Jou 
du 10 août 4958.) officiel 


8 septembre 19:8. — Société nationale des 
chemins de fer français. — Proposition 
tendant à apporter les modifications gui 
vantes au tarif n° 22: 


Chap. 19 et 8. — Extension, à la « chaux 
pour arnendement en vrac », des disposi. 
tions prévues au renvoi (1) pour le 
« chaux enibullée »; 


Chap. 4e et 7 ($ IL). — Insertion, en 
regard des désignations « Superphôsphates 
de chaux contenant au plus 20 p. 108 
d'acide phosphorique » et « Superphos. 
phate de chaux contenant plus de % 
pour d'acide phosphorique », de 
mention « pour engrais ». (Journal officiel 
du 10 août 148.) 


Erratum, 


Frratum an Journal officiel du 7 septembre 
1933: page 6812, 1re colonne, Tarifs de trans 
port sur les chemins de fer d'intérêt général, 
1° Propositions de tarifs présentées à l’homo- 
logation ministérielle, Se paragraphe, avant: 
« Certaines marchandises, dont les pyrites 
etc, », il faut: « Compagnie de chemins de 
fer départementaux. — Réseau du Vivarais @ 
de la Lozère. » (Le reste sans changement} 


— 


Ministère de la défense nationale, 


Avis de concours pour le recrutement 
d'ingénieurs militaires des travaux de l'ate, 


Aux termes d'arrêtés en date du 2 septem- 
bre 19:38 pris en application de l'arrêté intem 
ministérie] du 29 juin 1918 (Journal officiel 
du 2 juillet 194), deux concours pour le re- 
crutement d'ingénieurs militaires de 2e classe 
des travaux de l'air, s’ouvriront le 27 octobre 
198 au secrétariat d'Etat aux forces armées: 


Un concours normal pour le recrutement ds 
sept ingénieurs 1inililaires de 3° ciasse des 
travaux de l'air; 


Un concours spécial, réservé aux anciens 
prisonniers, déportés et mobilisés, pour Jo re- 
cruement de trois ingénieurs militaires de 
2° classe des travaux de l'air. 


Les épreuves d'admissibilité auront lieu 8 
Paris les 27, 28 et 2 octobre 1M8. 


Aucun dipiôme n'est exigé des candidats, 
mais les candidals titulaires de certains dk 
plômes bénéficieront de majorations de 
points. 


Le programme des connaissances exigées 
au concours porle sur les matières enseignées 
dans les écoles nationales d'arts et métiers 


La date de clôture des inscriptions est fixée 
au 8 octobre 194$. 


Il sera envoyé une brochure contenant le 
programme détaillé et l'indication des pièces 
à produire, sur demande, accompagnée de 
12 F, adressée au secrétariat d'Etat aux forces 
armées, direction technique et industrielle ue 

6 


Imprimerie, 81, quai Voltaire, Paris (79). 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pisnns CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration cet les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Tirages financiers) 


Société Immobilière de la Rue Sala 


BOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MILLION DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: Â, RUE SALA, LYON (RHÔXE) 


Emprunt 5 0/0 1921, 


Liste des 15 numèros d'obligations sorties au 
dix-huitième tirage du 12 août 1948 et rem- 
boursables à 500 F au 1 octchre 1948. 

45 71 67 1567 161 191 2539 292 


299 


Obligations des tirages antérieurs 
restant à rembourser. 


116 206 976 426 479 59 578 6GIL 
799 62 710 711 196. 


Société Kord-Africaine des Ciments Lafarge 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 120.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 3, RUE D'Iscy, ALGER 
R. C.: Alger n° 4656. 


Obligations 4 1/4 Q(,0 1946, 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée 
lors de l'émission, la société a procédé au 
rachat en Bourse des 363 obligations 4 1/4 0/0 
4936 formant la totalité des titres dont l'amor- 
tisseinent est prévu au octobre 1948. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de 
tirage au sort. 

L'amortissement précdent a effectué 
également par voie de rachats en Bourse. 


Société Métallurgique de l’Escaut 
(Anciens établissements César Sirot.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.800.000 F 
SiècR : TRITIH-SAINT-LEGER (Nonr») 

R. C.: Valenciennes n° 375. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1915. 


Troisième amortissement. 


MM. les obligataires sont informés que 
l'amortissement de 1918 portera sur des ülres 
rachetés en Bourse. 

Us sont, en outre, avisés que les obligations 
dont détail ci-dessous, de l'amortissement de 
4947, n’ont pas encore été présentées au rem- 
boursement{: 


2 3 41.429 2.710 2.511 3.023 3.029 


DOCKS MERIDIONAUX D'ALIMENTATION 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.500.000 FF 
SUÉGE SOCIAL: 92, AVENUE GAMBETTA, A BEZIERS 
R. C.: Béziers n° B 110, 


Obligations 4 0/0 1944, 


Tirage du 25 juillet 1948. 


Numéros des obligations sorties à ce tirage. 

245 4.716 41.718 1.823 1.921 

Ces obligations sont remboursables à 5.000 F 
à partir du 15 octobre 1918 à la caisse du 
siège social, 2, rue de Nissan, à Béziers et 
à la Banque Dupuy de Parseval et C°, à Bé- 
zicrs. 


(Le tableau d'amortissement a 6é publié 
au « Journal officiel de l'Etat français », n° 16 
du 17 avril 1%44, paye 557.) 


Liste des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et non remboursées, 


Tirage du 13 octobre 1946. 
1.13 
Tirage du 15 octobre 1947. 
299 


Les Presses Universitaires de France 
SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE 
A CAPITAL VARIABLE 
SIÈGE SOCIAL : 
49, DOULEVARD SAINI-MICHEL, À PARIS Ge) 
Registre du commerce: Paris 177895. 


Obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1947, 


Premier amortissement. 


Liste des 86 obligations 5 1/2 0/0 1947 sorties 
au premier tirage d'amortissement du jeudi 
2 septembre 1948 et formant la toialité des 
titres dont l'amortissement est prévu au 
17 novembre 1948. 

Les obligations sorlies 
remboursables À partir du 

à 5.000 F, aux caisses: 
De la Banque nationale pour le commerce 

et l’industrie, à Paris, 16, boulevard des 
Italiens. En application des décrets des 
25 et 26 octobre 1934, les dossiers d’obliga- 
tions nominatives amorties devront élre 
déposés ou adressés à cet établissement, 
service: guichet agents et banquiers, 
16, boulevard des Italiens à Paris; 

De la Société centrale des coopératives de 
France, 33, rue de Provence à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences 

de Paris et de province. 


(Le tableau d'amortissement a été publié 


à 9% 
à ce tirage seront 
ler novembre 1948, 


au Journal ofliciel du 23 décembre 19417.) 


‘ 


ETABLISSEMENTS MOTTE-BOSSUT FILS 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL D& 60.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
B8, BOULEVARD GAMBETTA, ROUBAIX 
R, C.: Roubaix 2274. 


Obligations de 5.000 F 4 0,0 1945. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a procédé par 
voie de rachat en Bourse au trois ème amor. 
tissement de 40 obligations de l'emprum 
ci-dessus, prévu pour le 15 oclobre 1938. 

En conséquence, il ne sera pas effectué 
tirage au sort ce:ie année. 


Les remboursements antérieurs ont 
effleciués par vois de rachal en Bourse, 

(Le tableau d'amortissement a été 
au Journal officiel du 13 novembre 1945.) 


AIR - EQUIPEMENT 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 22 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 
18, nuE RasLy, ASNIERES (Srixe) 
R. C.: Seine 263912 B. 


Usant de la faculté qu'elle s’est 
moment de l'émission, celle sociilé a pri 
au rachat en Bourse de 76 obligations 4 1/2 0/8 
1916, 

En conséquence, aucun tirage n'a été 
tué en août 1913 pour l'amorlissement 
{er Gclobre 1918. 


Liste de rappel des obligations 4 1/2 0/0 19.8 
sorties au premier tirage et non encee 
remhoursées à la date du 31 juillet 1948. 


5.272 à 5.320. 
ETABLISSEMENTS ARDBEL 
SOCIÉTÉ AXONYME 
AU CAPITAL DE 120 MILLIONS DE _FRAXCS 


Sièce SOCIAL: 24, RCE ou RocuEn, 4 PARIS (8 
Registre du commerce: Paris, n° 51996 A. 


Avis aux obligataires. 


Le conseil d’administration na l'honnem 
d'informer les propriélaires d'obligations 4 @é 
1915 (Ile série) qu'il a é!$ amorli par rachæ 
en Bourse 140 obligalions prévues pour 6tm 
amorties le 1er octobre 1918 par voie de tirag 
au sort. 

En conséquence, Je tirage au sort prévu æs 
tableau d'amortissement n'aura pas lieu. 

(Le tableau d'amortissement a (t4 publ 
au Journal officiel du 13 juin 1946.) 


Etablissements Arbel. 
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Société d'Exploitation Verrière Beauce-Bourgogne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.400.000 F 
SOCIAL: 4, RUE CAMMAGÉIËS, PARIS (8°) 
R. G.: Seine 261384 B, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au 
moment de l'émission, cetle société a procédé 
eu rachat en Bourse de 150 obligations 
4 1/4 0/0 19%4 dont le quatrième amorlisse- 
ment est prévu pour le 1° oclobre 1953 

En conséquente, aucun tirage n'a ét£ cffec- 
tué en aoûl 1918. 


Liste de rappel des obligations 4 1 4 0 0 1944 
sorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursées au 31 juillet 1948. 

4.227 à 1.230 — 2.666 et 2.667 — 2.668 à 

8.610 — 3.086 à 3.088 — 3.805 et 3.806. 

Brasseries et Malteries Franche-Comté-Alsace 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 56.100000 F 
SIÈGE SOCIAL! SOCHAUX (Dourss) 
Registre du commerce: Montbéliard n° 2214 


Obligations 4 1/4 0/0 1912. 


Sixième tirage d'amortissement effectué le 
#1 août 1948, obligations remboursables à 
partir du 1° octobre 1218 à 2.000 F. 

43 


42 43 14 15 16 41 
44 45 46 47 48 49 Er) 54 


52 53 

75 76 77 7 79 NU #1 

#4 87 s8 #9 

236 257 238 299 240 241 9 943 

244 245 298 299 300 301 32 670 

844 1.079 1.502 1.203 1.304 1.209 1.310 1.347 
4.948 1.349 1.50 1.351 1.396 1.397 1.439 1.410 
d.441 1.442 14.443 1.990 1.951 1.952 1.953 1.958 
4.959 1.960 2.051 2.052 2,361 2,562 2,563 2.364 
2.442 2.443 2.617 2.618 2.619 2,709 9.800 2.801 
2.802 2.803 2.811 2.812 2.843 2.811 2.845 2.883 
2.884 2.885 2.917 2.948 2.919 2.929 2,930 92.931 
2.934 3.086 3.087 3.315 3.316 3.585 3.586 3.611 
5.612 3.616 3.647 3.648 3.619 3.670 3.734 23.735 
3,744 3,745 3.746 3.751 3.792 3.753 3.710 3.771 
3.917 4.076 4.077 4.078 4.079 4.080 4.212 4.224 
4.225 4.292 4.343 4.344 4.519 4.592 4.593 4.524 
4,523 4.689 4.709 4.800 4.801 4.929 4.930 4.931 
4.932 4.935 4.934 5.053 5.054 5.055 5.152 5.153 
5.154 5.155 5,156 5,178 5.179 5.180 5.321 5.359 
5,360 5.361 5.377 5.378 5.379 5.380 5.407 5.408 
0.409 5.410 5.411 5.412 5.420 5.421 5.734 5.738 
5,795 5.796 5.806 5.807 5.808 5.809 5.810 5.834 
5,832 5.833 5.834 5.835 5.836 5.837 5.838 5.839 
0,840 5.861 5.862 5.869 5.870 5.871 5.872 5.873 
5.874 5.879 5.876 5.877 5.878 5.879 5.880 5.884 
5,882 5.883 5.884 5.885 5.886 5.887 5.888 5.589 
5.890 5.891 5,892 5.899 5.804 5,895 5.906 5.94% 
5.927 5.928 5,933 5.934 5.951 5.952 5.953 5,954 
5.955 6.062 6.182 6.253 6.244 6.245 6.29 
6.296 6.299 6.200 6.356 6.397 6.28 6.975 6.376 
6.466 6.497 6.50% 6.903 6.561 6.562 6.679 6.680 
6.681 6.682 6,800 6.891 6.892 6.959 6.940 7.114 
7.115 7.418 7.419 7.565 7.566 7.830 7.831 7.969 
7.963 7.968 7.969 8.025 8.090 8.106 8.107 8.133 
8.134 8.195 8.196 8.199 8 900 8,912 5,913 8.918 
8.215 8.216 8.917 8.225 8.926 8.297 8.928 8.245 
8.265 8.266 8.267 8.301 S.209 8.204 
8.305 8.206 8.307 8.708 8.909 8.910 S.911 4.912 
8.313 8.414 8.315 6.216 8.217 218 8.319 8.420 
8.329 8.294 8.500 8.551 9.352 8.333 S,354 
8.365 8.566 8.707 8.368 8.375 8.283 8.981 8.385 
8.386 8.387 8.388 8.989 8.390 8.396 8.397 8.398 
8.399 8.100 8.127 8.438 8.499 8.695 S.606 8.792 
8.795 8.805 8.806 9.009 9.010 9,011 9.012 9.013 
9.014 9.015 9.016 9.017 9.018 9.207 9,208 9,267 
9.268 9.269 9.412 9,505 9.506 9.507 9.679 8.680 


41/4 0/0 1942 restant à rembourser 
sur tirages antérieurs. 

Depuis le 1er octobre 195. 
4.447 1.976 1.976 1.977 1.978 1.979 2 
6.453 5.454 5.805 5.816 5.817 5.918 5 
5.849 5.854 5.855 7.502 


08 2 
19 


.109 


Depuis le 4er octobre 1946. 
7.428 7.429 


PREFECTURE DE SEINE-ET-MARNE 


EMPRUNT DEPARTEMENTAL 5°/, 1936 


NH a été procédé, le lundi 2 août 1948, à 
quinzs heures, dans l’une des salles de la 
préfecture, en séance ‘publique, au onzième 
tirage d'amortissement des oôbiigations de 
l'emprunt départemental de 1996. 

Ce tirage a pôrté sur 238 obligalions. 


les su:vants: 


Les numéros sortis sont 

98 D 37 127 13 

173 131 2% 393 

416 1.4) 159 92L 534 

551 517 700 72 

70 752 811 83 

83 939 95% 
1.094 1.010 1.098 1. 1.179 1.198 
1.004 4.217 1.946 1.257 
1.264 1.257 1.296 L.: 1.331 1.39% 
1.489 1.511 1.599 1.769 1.S11 
41.539 1.819 1.858 1. 1.927 1.992 
1.993 1.957 1.961 4. 1.973 2.03% 
2.083 2.096 2.18 2. 2,166 2.965 
2,910: 2, 2,435 2.41 
2,448 2.489 2.509 2.6 2,6% 2.745 
2.747 2,753 2,716 2. » 2,828 2.833 
2.840 2.851 2.907 2. 2.901 2.993 
2.997 3.014 3.010 3. 1) 3.167 3.22% 
3,344 3.944 3.381 3.393 
3.410 3.40 3.15% 3. 3.500 3.631 
3.633 3.610 3.652 3. 3.711 3.771 
3.786 3.198 3.816 3.6: 3.819 3.880 
3.903 3.909 3.935 3.9: 4.012 4.023 
1.081 4.149 4.154 4.1 “à 1 4.195 4.230 
1.959 4.972 4.918 4.329 4.356 2 4,410 4.477 
1.519 4.535 4.647 4.6 4.706 4.730 
1.754 4.76 41.776 4. 1.793 27 4.83 4.843 
1.864 4.913 41.947 4. 4.068 86 4.990 5.033 
».064 5.074 5.110 5.150 5.194 5.20 5.%69 
0.909 5.914 5.391 5.394 5.399 5.497. 


Les obligations portant ces numéros seront 
remboursés à 1.010 F le 1er octobre 1M8 et 
sesseront de porter intérêt à partir de cette 
date, 


aux tirages 


Liste des obligations sorties 
au remhbourse- 


vants et non présentées 
ment. 


Troisième tirage du 5 août 1910. 
5.216 - 5.235 
Quatrième tirage du 4 août 1941, 
4.782 
Cinquième tirage du 3 août 192, 
Sirième tirage du 2 août 1913. 
677 4.754 
Septième tirage du 7 
000 682 693 1.090 
4.567 
Huitième tirage du 6 


août 1941. 


1.453 1.856 2.557 


août 1913. 


10 67 69 76 109 138 179 251 
270 271 294 902 308 350 332 391 
115 413 4160 46% 518 412 G20 683 
68 695 1.036 1.037 1,102 1.123 1.153 


1.195 1.293 1.335 1.974 


Neuvième tirage du 5 


226 236 2:38 287 383 410 416 9543 

544 G74 1.146 1.176 1.204 1.266 1.298 1.102 
1.416 1.422 1.497 2.009 2.015 2.501 2.556 4.004 
04118 


Dixième tirage du 
17 88 M  % 


Se 


32 
106 117 


t2 
— 


38 


916 MT 926 1.014 1.063 1.104 1.116 1.118 
1.150 1.250 1.263 1.312 1.343 1.350 1.375 1.319 
1.417 1.42% 41.495 1,525 1.941 1.55 1.576 1.997 
1.608 1.613 1.624 1.657 1.673 1.675 1,760 1.813 
1.857 1.857 1.909 4.921 2.027 3.962 4.121 4.122 
4.743 4.873 4.902 5.020 5.023 5.032 5. 5.069 
5.072 5.113 5.191 5,125 5.132 5.136 5.169 5.172 
5.180 5.195 9.20 5.210 5.490 


Tréfileries et Laminoirs du Havre 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 1.011.120.000 F 
SOCIAL: 98, RUE DE PARIS 
R. C.: Seine no 71459, 


Liste numérique des 1.054 obligations 5 0/@ 
1947 sorties au premier tirage G'amortisse. 
ment effectué le 31 août 1948. 


59.51: à 56.627 
Le remboursement de ces obligations s'effoc. 
tuera à pariir du {er octobre 1918, 
(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 1% décembre 1911.) 


Société Fonderies Deberny et Peignot 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 02.920.000 F 
Sièce socIAL: 18, RUE FERRUS, PARIS 

Registre du commerce : Seine, n° 20916 B. 


Obligations de 5.000 F 4 


1/2 0/0 1956. 
Deuxième amortissement du 1% novembre 1948, 


MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1956 
de 5.000 F de la société Fonderies Deberny et 
Peignot sont informés que la société, usant da 
la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émis- 
sion de ses obligations 4 1/2 0/0 196, facult4 
mentionnée au prospectus, à procédé au ra. 
chat en Bourse dé la auantilé d'obligations 
à amortir le 4er novembre 1938. 

En conséquence, 1 ne sera pas effeciué da 
tirage au sort. 


Numéros des obiigations sorties au nrécédent 
tirage et restant à rembourser, 


1.947 à 1.99 
Caisse nationale d'équipement de l'Eiectricité et du Gaz 
68, RUE DU FaUBOURG-SANT-HOXORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 13 
DE LA 
Société havraise d'énergie électrique. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 PR 
(émission 1912) de la Société havraise d'éner- 
gie électrique, société anonyme M capilal de 
92.103.950 F, dont le siège soci& est à Par, 
4, rue du Général!-Foy, en liquidation par suite 
de sa nationalisation (lol. du 8 avril 19416 et 
décret d'application du mai 4946), sont 
formés que cette dernière usant de la faculté 
qu'elle s'est réservée lors de l'Émisssoh, à pro- 
cédé par voie de rachats en Bourse à s9n 
amortissement du der avril 4949, En consé- 
quence, il ne sera pas effeciué de tirage au 
sort. 


Muméros des ehligations restant à rembourser. 
Tirage 1915. 


— ri 
1.290 — 5.515 À 5.517 — — 
8.973 — 6.974 — 8.218 à. 8.280 — 6.681 — 
S.6St à S.6% — 8.688 à 8.600 — 10,931 à 


10,510 — 10.823 à 10,825 — 10,927 à 10.890 — 
11.452 à 11.454 — 11.457 à 11.460. 
Tirage 1916. 
11 à 1.120 — 1.611 — 1,613 à 
— 1.973 à 1.980 — 92.011 à 2,020 — 2,1 
95 — 2,198 — 3.241 à 3.350 — 4.401 à 4.406 
— 5.691 à 5.700 — 7.13i à 7.140 — 8.OIL à 
— 8.019 — 8.929 — 9.19% à 9.200 — 
à 9.060 — 10.321 à 410.925 — 10.327 — 
40,328 — 10.390 44:104 — 11.105 — 11.291 
— 12.3H — 42.312 42.919 — 12.320 — 45.202 
À 13.304 — 18.908 À 49.310 — 15.901 à 13.904 
— 193.907 à 13.909 — 14.511 — 11.519 — 11.520. 


1.619 — 


| 
| 
| | 
| | 
| 
124 
1.671 9.916 à 2.920 — 9,42, à 2.427 — 92.9 — 
BR coût 1915. 9,098 à 2.931 — 2.933 à 2.996 — 2.621 à 3.623 
| 
| 
264 267 274 2917 298 32 
34 4410 431 484 50 558 
124 781 803 869 876 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par erdonnane en date du A février 1948, 
& président du tribunal civil de Nantes donne 
mainlevée du séquestre apposé sur les biens, 
droits et intérêts apparlenant à M. Giraud 
Kléber), demeurant 34, rue Aristide-Rriand, 
re. 


Par ordonnancs on date du 17 juin 1948, 
te juge-président du tribunal de première 
instance de Neufchâleau a donné mainlevée 
du séquestre dont furent l’objet les biens sis 
dans l'arrondissement de Neufchâteau, de ja 
frme allemande Roges. dont ke siège social 
esi à Paris, 37, bouirvard des Capucines. 


Par ordonnance en date du 18 août 148, 
le président du tribunal civil de Châtillon-sur. 
Seine à donné mainlevée du séquestre plaré 
psr son ordonnance du 8 194 e! 
confié aux domaines, sur le journal Le Cha. 
tilonnais et l'Aurois, siège à Châtillon-sur- 
Saine, 142, rue de la Gare. 


Par ordonnance en date du 24 juin 1948, k 
président du tribunal civil de Nantes donne 
mainlevée du séquestre apposé sur les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Mer- 


riond (Marie), femme Bachelier, hôtelière, 
1, avenue de la Ooncorde, 
ux. 


Far ordonnance en date du 19 mars 1947, 
le président du tribunal civil de Grenoble 
a ordonné la mainlevée du séquestre dont 
les biens de la dame Perrin (Céline), veuve 
Revollet (Henri), demeurani à Voiron, avaient 
fait l'objet. 


Par ordonnance en date du 19 mars 1947, 
te président du tribunal eivil de Grenoble 
ordonné ja mainlevée du séquestre dont Pa 
biens du sieur Gauthier (Claude), demeurant 
34,. rue Drac, à Grenmable, avaient été 
l'objet. 


Par ordonnance en date du 24 fuiliet 1948, 
k président du tribunal eivil de Grenoble 
a ordonné la mainlevée du séquestre dont ies 
biens de la société anonyme des vins de 
Cassis avaient été l'objet, 


Psr ordonnance en date du 24 juillet 41947, 
ke président du tribunal civil de Grenoble a 
ononné la mainlevée du séquestre dont les 
biens de la société anonyme auxiliaire pour le 
commerce et j'indusirie aveient été l'objet. 


Par ordonnance en date du 24 juillet 1947, 
le président du tribunal civil de Grenoble a 
ordonné la mainlevée du séquestre dont Îles 
biens de la Société anonyme immobilière de 
Comblaux avaient été l'objet, 


Par ordonnance en date du 5 novembre 1947 
ke président du tribunal civil de Grenoble a 
ordonné la mainlevée du séquesire dont les 
biens de la Société immobilière de la Croix- 
Rouge avaient été l'objet. 


Par ordonnance en date du 5 novembre 1947, 
le président du tribunal civil de Grenoble a 
ordonné la mainlevée du séquestre dont les 
biens de la Société des Biscuits Brun et de la 
be de la Croix-Rouge avaient été j'ob- 


Psr ordonnance en date du 25 mars 1946 
le président du tribunal civil de Grenoble a 
ordonné la mainlevée du géquestre dont les 


biens du sieur De Cayeux (Henri), demeurant 
à Grenoble, à, rue Aubert-Dubayet avaient 
fait l'objet. 


Par ordonnance en date du 21 décembre 
1945, le président du tribunal civil de Greno- 
ble a ordonné la mainlevée du séquestre dont 
les biens de la dame veuve Sappey, demoi- 
selle Sappey (Jeanne) demeurant à Grenoble, 
3, rue Philis-de-la-Charce avaient été j'ohjet. 


Per ordonnanœæ en date du 27 juillet 1948, 
le président du tribunal civil de Wassy (Haute- 
Marue), a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la firme alle- 
mande lmbert Genceratoren Gesellschaft, à 
Cologne, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
mb en la personne de son directeur dépar- 
emental, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du % Juillet 148, 
le président du tribunal civil de Verdun a 


donné mainlevée du séquestre dont furent 
Hohjet les biens du sieur Pesenti (Dante), 


marchand de cycles à Verdun, quai de Lon- 
dres, ordonnance de mise sous séquestre du 
13 novembre 1944. 


Par ordonnance en date du 16 juillet 1948, 
ke président du tribunal civil de Nogent-sur- 
Seine a, en vertu de l'accord franco-iltalien 
en date du 29 novembre 1947, relatif aux 
modalités d'application de l’article 79 du traité 
de paix avec l'Italie, donné mainlevée du 
séquestre dont faisaient l’objet les biens, droits 
et intérêts sis dans l’arrondissement judiciaire 
de Nogent-sur-Seine ct appartenant à Larghi 
(Attilio), demeurant en son vivant à Romilly- 
sur-Seine, 18, rue Emile-Zola. 


Par ordonnance en date du %8 mal 1948, 
te président du tribunal civil de Bar-sur-Aube 
a, en vertu de l'accord franco-italien en date 
du 29 novembre 1947, relatif aux modalités 
d'application de l'article 79 du traité de paix 
avec l'Italie, donné mainievée du séquestre 
dont faisaient l'objet les biens, droits et in- 
téréts sis dans l'arrondissement judiciaire de 
Bar-sur-Aube et appartenant à Milesi (Enrico), 
demeurant à ka Rothière. 


Par ordonnance en date du 26 mal 194, 
le président du tribunal «civil de Troyes a, 
en vertu de l'accord franco-italien en date du 
29 novembre 1917, relatif aux modalités d’an- 
plication de l’article 79 du traité de paix avec 
italie, donné maialevée du équestre dont 
faisaient l’objet les biens, droits et intérêts 
sis dans l'arrondissement judiciaire de Troyes 
et appartenant à Angeli (Alexandre), demeu- 
rant eñ son vivant, 58, rue Etienne-Pedron, à 
Troyes. 


Par ordonnance en date du 16 juin 1948, 
le président du tribunal civil de Troyes a, 
en vertu de l'accord franca-italien en date 
du 29 novembre 19417, relatif aux modalités 
d'application de l’article 79 du traité de paix 
avec l'Italie, donné mainlevée du séquestre 
dont faisaient l’objet les biens, droits et inté- 
rêts sis dans l'arrondissement judiciaire de 
Troyes et appartenant à Fandolfo (Rasa, 
veuve Zanioh, demeurant en son vivant, 86, 
eue de Preize, à Troyes. 


Par ordonnance en date dn 28 mal 1918, 
le président du tribunal civil de Bar-sur-Aube 
a. en vertu de l'accord franra-italien en date 
du 29 novembre 1947, relatif aux modalités 
d'application de l'article 79 du traité de paix 
avec l'Italie, donné mainlevée du séquestre 
dont faisaient l'objet les biens, droits et inté- 
rêts sis dans l'arrondissement judiciaire de 
Bar-sur-Aube et appartenant à Cinotti (An- 
gélo), demeurant en son vivant à Thil. 


Par ordonnance en date du 28 avril 1948 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquesire dont font l'objet les 
biens du sieur Bertani (Séraphin), ordonnance 
de mise sous séquestre du 5 avril 1945. 


Par ordonnance en dat: du 28 avril 144, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
Mmainievée du séquesire dont font l'objrt k3 
biens de la dame Manera (Marie), veuve Serre 
chi, ordonnance de mise sous séquestre ou 
> 1945. 


Par omonnance en date du % avril 1944, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainievée du séquesitre dont font l'objet kg 
biens du sieur Bricchi (Théodore), ordon- 
nance de mise sous séquestre du 5 avril 194, 


Par ordonnance en date du %S avril t9ia 
le président du tribunal civil de Nice a donn 
mainlevée du séquestre dont fon! l'ohjet 
biens du sieur Rautrua (Emmanuel) et de 
son épouse, née Kucker (Anna), ordonnanca 
de mise. sous séquesire du 5 avril 1945. 


Per ordonnance en date du 28 avril 1919, 
le président du tribunal <ivil de Nice à donné 
Mainicvée du séquestre dont font l'objet ks 
biens du sieur Masi (Joseph), ordonnance de 
mise sous séquestre du 5 avril 1945. 


Par ordonnance en date du 28 avril 194% 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet leg 
biens du sieur Cioni (Amédée), ordonnanc@ 
de mise sous séquestre du 5 avril 1945. 


Par ononnance en date du % avril 
le président du tribura] civil de Nice a du: 
mainievée du séquestre dont font l'objet 
biens du sieur Giordonenge (Jacques), ordon- 
nance de mise sous séquestre du 5 avril 1955, 


Par ordonnance en date du 28 avril 1944 
le président du tribunal civil de Nice a di nn 
mainievée du séquesire dont font l'objet les 
biens du sieur de Botlini (Achille), ordon- 
nance de mise sous séquestre du 5 avril 1915, 


L Par ordonnance en date du 28 avril 1948, 
la président du tribunal civil de Nive a 


donné mainlevée du séquestre dont font 
l’objet les biens du sieur Olocco (Sylvio) et 
de son épouse, née Ferrero, ordonnance de 


mise sous séquestre du 5 avril 1945. 


Par ordonnance en date du 28 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice « 
donné mainlevée du séquestre dont font 


l'objet les biens du sieur Ghidotti (Alfred), 
ordonnance de mise sous séquestre du » avril 
1945. 


Par ordonnance en date du 28 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nike a 
donné mainlevée du séquestre dont font 
l'obict les biens du sieur Grassi (Erminio) 
de mise sous séquestre du 5 avril 


Par ordonnance en date du 28 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a 
donné mainlevée du séquestre dont font 
l’objet les biens de la dame Luciano (Cathe- 
rine), ordonnance de nise sous séquestre du 
5 avril 1945. 


Par ordonnance en date du 98 avnl 1%48, 
le président du tribunal civil de Nice a 
donné mainlevée du séquestre dont font 
l'objet les biens de la dame Lubini (Latinia), 
épouse Ciapetti, ordonnance de mise sous 
séquesire du 5 avril 1945 


Par ordonnance en date du %8 avril 1948, 
le président du tribunal civil 4. Nice a 
donné mainlevée du séquestre dont font 
l'objet les biens du sieur Caselli (Alfred) 
ques de mise sous séquestre du 5 avri 


Par ordonnance en date du 28 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice 
donné malnlevée du séquestre dont !f 
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l'objet les biens du sieur Piccini 


ordonnance de mise sous séquestre du 5 avril 


Par ordonnance en date du ?8 avril 1948, 
fe président du tribunal civil de Nice a 
donné mainlevée du séquestre dont font 
l'objet les biens de la dame Milano (Lucie), 
veuve Secondi, ordonnance ds mise sous sé- 
questre du 5 avril 1945. 


Par ordonnance en date du % avril 1948 le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens de la dame Luciano (Lucie), ardon- 
Bance de mise sous séquestre du 5 avril 1915. 


Par ordonnance en date du 28 avril 1948 le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 

iens du sieur Ageno (Jean-Charles), ordon- 
pance de mise sous séquestre du 5 avril 1945. 


Par ordonnance en date du 28 avril 1948 le 

résident du tribunal civil de Nice a donné 
here: vée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Serra (Raphaël), ordonnance de 
Baise sous séquestre du avril 1949. 


Par ordonnance en date du 28 avril 1%48 
R président du tribunal civil-de Nice a donné 
ainltevéé du séquestre dont font l'objet les 
ns de la dame Marras (Anne-Marie), ordan- 
mance de mise sous séquestre du 5 avril 1945. 


Par ordonnance en date du 28 avril 1948 le 
résident du tribunal civil de Nice a donné 
ainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Zambelli (Jean), ordonnance 
de mise sous séquestre du 14 mai 1945. 


Par ordonnance en date du 28 avril 1948 le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'ohjet les 
biens du sieur Zani (Luigi), ortonnance de 
Baise sous séquestre du 21 mars 1945. 


Par ordonnance en date du %8 avril 1938 
te président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens des dames Fumi (Henriette) et Fumi 
€Œlora), ordonnance de mise sous séquestre 
du 21 mars 1945. 


Par ordonnance en date du ?8 avril 1948 le 
résident du tribunal civil de Nice a donné 
ainlevée du séquestre dont font l’objet les 
iens du sieur Reghessa (Jacques), ordon- 
Se de mise sous séquestre du 22 mars 


Par ordonnance en date du 28 avril 1948, le 
président du Uribunal civil de Nice a donné 
nainlevée du séquestre dont font l'objet les 
viens du sicur Trinchese (Joseph}, ordonnance 
de mise sous séquestre du 21 mars 1945. 


Par ordornance en date du 28 avril 1948, 
te présicent du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
Diens du sieur Fuse (Louis), ordonnance de 
mise sous séquesire du 4 juin 1945. 


Par ordonnance en date du 28 avril 1948, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainievée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Ravere (Barthélemy), ordun- 
pance de mise sous séquestre du 21 mars 1945. 


Par ordonnance en date du 28 avril 1948, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens de la dame Chirio (Mérie), veuve Bianco, 
ordonnance de mise sous séquestre du 
@i mars 1945, 


Par ordonnance en date du 28 avril 1948, le 
résident du tribunal civil de Nice à donné 
ainlevée du séquestre dont font l'objet leg 


(Paul), biens du sieur Maestripicri (Dominique), or” 


gui de mise sous séquestre du 21 mars 
1945. 


Par ordonnance en date du 28 avril 1948, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens de la dame Corneglio (Mina), ordon- 
nance de mise sous séquestre du 11 mai 1945. 


Par ordonnance en date du 28 avril 1948, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevee du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Chiapello (Joseph), ordonnance 
de mise sous séquestre du 21 mars 1945 


Par ordonnance en date du 28 avril 1948, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlievée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Matalia (Pierre), ordonnance 
de mise sous séquestre du 11 mai 1945. 


Par ordonnance en date du 28 avril 1948, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlievée du séquestre dont font l’objet lés 
biens du sieur Arfinengo (Mario) et de son 
épouse, née Rosso (Carmeline), ordonnance 
de mise sous séquestre du 41 mai 1945. 


Par ordonnance en date dn 28 avril 4948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
hiens de la dame Managlia (Marie), épouse 
Bonacci, ordonnance de mise sous séquestre 
du 11 mai 1%. 


Par ordonnance en date du 293 avril 4958, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet Jes 
biens de la dame Salvini /Lucie), épouse Prete, 
de mise sous séquestre du 41 mai 
€ a, 


Par ordonnance en date du 28 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
hiens des sieurs Andreis (Georges) et Andreis 
(Louis), ordonnance de mise sous séquestre 
du 43 novembre 1915. 


Par ordonnance en date du 28 avril 1948. 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainievée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Piglione (Antoine) et de son 
épouse, née Ghibando erdonnance de 
mise sous séquestre du 11 rnai 1945. 


Par ordonnance en date du 28 avril 1%48, 
le président du tribunal eivil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sicur Rossini (Arnaldo-Joseph}, or- 
donnance de mise sous séquestre du 11 mai 
4915. 


Par ordonnance en date du 28 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du <ieur Fazzone (Benoit), ordonnance 
de mise sous séquestre du 41 mat 1945. 


Par erdonnance en date du 28 avril 1948, 
le président du tribunal eivil de Nice à donné 
mainlevée du séquestre dont font l’ohjet les 
biens du <ieur Burin (François) et de son 
“pouce, née Beccaria (Marguerite), ordon- 
nance de mise sous séquestre du 15 mai 1945 


Par ordonnance en date du 11 mai 1948 
le président du tribunat civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
hiens de la dame Facchinetti (Ida), épouse 
RBota (Arthur), ordonnance d2 mise sous sé- 
questre du 19 juillet 1946. 


Par ordonnance en date du 11 mai 1948 
le président du tribunal civil de Nice à douné 
mainlevée un séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Polidori (Thomas), ordon- 
nance de mise sous séquesire du 24 oelobre 
1910, 


1945. 


Par ordonnance en date du 11 mai 1948 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Lorenzi (Oreste). ordonnance 
de mis: sous séquestre du 18 juillet 1946. 


Par ordonnance en date du 11 mat 194 
le président du tribumai civil de Nice a donné 
mainlèevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Aldrighi (Ange), ordonnance 
de mise sous séquestre du 15 octobre 1945 


Par ordonnance en date du 11 mai 1948 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquesire dont font l'objet les 
biens du sieur Braida (André), ordonnance 
de mise sous séquestre du 15 octobre 1945. 


Par ordonnance en date du 11 mai 19% 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens des sieurs Richard (Bernard), Richard 
(Mathieu), ordonnances de mise sous séqueg 
tre des 15 octobr> 1945 et 25 novembre 19:35 


Par ordonnance en date du 11 mat 1948 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée ‘lu sequestre dont font l'objet les 
biens: du sieur Lenta (Etienne), ordonnance 
de mise sous séqu'stre du 16 juillet 1946. 


Par ordonnance en date du 11 mai 1%48 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séuuestre ont font l'objet les 
biens du sieur Delucis (Guillaume), ordon- 
nance de mise sous séquestre du 25 mars 
1947. 


Par ordonnance en date du 11 mai 1948, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Scarpini (Vincent), ordon 
nance de mise sous séquestre du 15 oetobre 
1945. 


Par ordonnance en date du {1 mai 4948, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens des sieurs Costamagna (André) et Cos 
tamagna (Félix), ordonnance de mise sous 
séquestre du 1% octobre 1945. 


Par ordonnance en date du 28 avril 198, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Sanna (Igino) et de son épouse 
née Oddo (Louise), ordonnance de mise sous 
séquestre du 5 avril 1945. 


Par ordonnance en date du 1 mai 19%, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Delucis (Joseph), ordonnance 
de mise sous séquestre du 30 juin 1945. 


Par ordonnance en date du 11 mai 1948, le 
président du tribunal civil de Nice à donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
hiens du sieur Fratellini (François), ordon- 
nance de mise sous séquestre duw 22 janvier 
1949. 


Par ordonnance en date du 11 mai 18, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainievée du séquestre dont font l'objet les 
biens de la dame Colombo (Jacqueline), veuve 
Giugni, ordonnance de mise sous séquestre 
du 26 janvier 1945. 


Par ordonnance en date du 28 avril 1918, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du og dont font l’objet ies 
biens du sieur Magnarini (Gaëtan), _ordan- 
nance de mise sous séquestre du 16 avril 


Par ordonnance en date du 11 mai 1945, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
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levée du séquestre dont font l’objet les 
du sieur Viale (Joseph), ordonnance de 
mise sous séquestre du 12 juillet 4945. 


Par ordonnance en date du 11 mai 1958, 
te président du tribunal civil de Nice à donné 
maintevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Delucis (Laurent), ordonnance 
de mise sous séquesire du 42 janvier 1945. 


Par ordonnance en date du 11 mai 1948, 
æ président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens des sieurs Fratellini (Francais), Gon- 
gano (Mario) et Gonzano (Laurent), ordon- 
nance de mise sous séquestre du 22 janvier 


ordonnance en date du 11 mai 1948, 
se résisent du tribunal civil de Nice a donné 
mainlievée du séquestre dont font l'objet les 
biens des sieurs Mulasso (Joseph) et Mulasso 

homas), ordonnance de mise sous séquestre 
u 12 février 1945. 


Par ordonnance en date du 41 mai 1948, 
le président du tribunal civil de Nice @ donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens des sieurs Facchinetti (Pierre), Facchi- 
netti (Amabile) et Facchinetti (René), orden- 
nance de mise sous séquestre du 5 décembre 
495. 


Par ordonnance en date du 10 mai 1948, 
le président du tribunal civil de Nice à donné 
mainlevée du séquestre dout font l'objet les 
biens du sieur Messina (Antoine), ordonnance 
de mise sous séquestre du 8 octobre 1945. 


Par ordonnance en date du fe mai 1948, 
ke président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre, dont font l'objet les 
biens du sieur Ruggeri (Philippe), ordonnance 
de mise sous séquestre du 8 octobre 1945. 


Par ordonnance en date du 40 mai 1948, 
ke président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens des dames Astengo (Carmella), veuve 
Pastor, et Pastor (Valérie), épouse Baudino, 
ordonnance de mise sous séquestre du 8 octo- 
bre 1915. 


Par ordonnance en date du 10 mai 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquesire dont font l’objet les 
biens du sieur Badino (Joseph). ordonnance 
de mise sous séquestre du 21 juillet 196. 


Par ardonnance en date du 10 mai 4948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Paviotti (Altilio), ordonnance 
de mise sous séquestre du 45 octobre 1945. 


Par ordonnance en date du 10 mai 198. 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Acquarone (Antoine), ordon- 
sauce de mise sous séquestre du 145 octobre 


Par ordonnance en date du 10 mai 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sicur Cavandoli, ordonnamce de mise 
sous séquestre du 8 octobre 1945. 


Par ordonnance en date du 10 mai 1M8, 
ke président du tribunal civil de Nice a donné 
mainmevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Ruggeri (Génésio), ordonnance 
de mise sous séquestre du 8 octobre 4945. 


Par ordonnance en date du 40 mai 18, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
maiulevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Ascenso, omlonnance de mise 
sous du 15 octobre 1945. 


Par ordonnance en date du 10 mai 4948, 
le président du tribunal civil de Nice a donnt 
mainievée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Cornelio (Grasta), ordonnance 
de mise sous séquestre du 15 octobre 1%. 


Par ordonnance en date du 40 mai 198, 
le président du'tribunal civil de Nice a donné 
main‘evée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Granatto (Vincent), ordon- 
de mise sous séquestre du 15 @œtobre 


Par ordonnance en date du 7 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donn 
mainlevée du séquesitre dont font l'objet les 
biens de la dame Rezzonico (Anita), épous 
Castelleti, ordonnance de mise sous séques- 
tre du 7 juin 4945. 


Par ordonnance en date du 10 mai 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
maiulevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Pastor (Jean), ordonnance de 
mise sous séquestre du 14 septembre 19%, 


Par ordonnance en date du 10 mai 19,48, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
maintevée du séquestre dant font l’objet les 
biens du sieur Salvetto (Barthelemy), ordon- 
nance de mise sous séquestre du 21 septem- 
br 19:52. 


Par ordonnance en date du 24 juin 1948, 
le président du tribunal civil de Nantes a 
donné mainlevée du séquestre apposé sur les 
biens, droits et intérêts appartenant à Mer- 
riaud (Marie), femme Bachelier, hôtelière, de- 
meurant à la Baule, 7, avenue de Ja Con- 
corde. 


Par ordonnance du 30 ynai 1945, le pré- 
sident du tribunal de Valognes a donné main- 
levée de son ordonnance du 3 janvier 49% 
plaçant sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant au sieur Gaston Haran, 
négociant, à Portbail. 


Par ordonnance du 4 septembre 1945, le pré- 
sident du tribunal de Valognes a donné main- 
levée de son ordonnance du 3 janvier 1945 
plaçant sous séquestre les biens, droits et 
intérèts appartenant au sieur Lefol (Auguste), 
cultivateur, à Crasville-sur-Douve. 


Par ordonnance du 19 janvier 1946, le pré- 
sident du tribunal de Valognes a donné main- 
levée de son ordonnance du 3 janvier 1945 
placant sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant au sieur Noël (Nicolas), 
cultivateur, à Orglandes. 


Par ordonnance du 4 octobre 1946, le pré- 
sident du tribunal de Valognes a donné main- 
levée de son ordonnance du 3 janvier 4945 
placant sous séquestre les biens, droits et 


intérêts appartenant au sieur Guillemin, bou- | 


cher, à Portbail. 


Par ordonnance du 6 novembre 1946, le pré- 
sident du tribunal de Valognes a donné main- 
levée de son ordonnance du 3 janvier 4945 
plaçant sous séquestre les bient, droits et 
intérêts appartenant au sieur Luce, boucher, 
à Besneville. 


Par ordonnance du 19 février 1948, le pré- 
sident du tribunal de Valognes a donné main- 
levée de son ordonnance du 3 janvier 494 
plaçant sous séquestre les biens, droits et 


intérêts appartenant au sieur Audouard 
cultivateur à  Saint-Sauveur-le-Vi- 
comte. 


Per ordonnance du 40 juin 4948, de pré- 
sident du tribunal de Valognes a donné main- 
levée de son ordonnance des 5 septembre «et 


décembre 1944 plaçant sous séquestre les 


29 
biens, droits et intérêts appartenant au sieur 


Lereverend (Raymond), imprimeur à Vale- 
nes, en tant que directeur du journal 
L'Union de Valognes. 
Par ordonnance du 12 juillet 4918, le pré 
sident du tribunal de Valognes a donné rmain- 


levée de son ordonnance du 5 septembre 1944 
plaçant séquesire biens, dr 
intérêts appartenant sieur Leche 
(Victor), imprimeur, demeurant à Valognes, 
7, rue du Weleat, en sa qualité de directeur 
du Journal de Valognes. 


ing 
sous 


au 


Par ordonnance du 28 juillet 4948, le pré- 
Sident du tribunal de Valognes a donné maine 
levée de son ordonnance du 22 mai 1946 plas 
sous séquestre Jes biens, droits et irités 
rêts appartenant au sieur Todescalo !Adono), 
ressorlissant italien, marchand de primeurs, 
| ayant demeuré à Caen, 6, rue des Jacobins, 

Par ordonnance du 98 juillet 1748, le nrée 
| sident du tribunal de Valognes a donné »:11n- 
| levée de son ordonnance du 21 janvie: 1945 
plaçant sous séquestre les biens, drous et 
intérêts appartenant au sieur Mabhire (Louis), 
distilateur, à Sottevast. 

Par ordonnance du ?8 juillet 4918, le prés 
sident du tribunal de Valognes à donné“ 
evée de son ordonnance du 25 avril 194 
plaçant sous séquestre les biens, droits et in 
térêts appartenant au sieur Gazeau (Léon), 
marchand forain, à Valognes. 

Par ordonnance en date du 10 mai 1918, le 
président du tribunal civil de Nice a dmné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens de la dame Galln (Louise), ordonnance 
de mise sous séquestre du 21 sep'emibre 
1919. 

Par ordomnance en date du 10 mai 1918, 
président du tribunal civil de Nice a donné 


| de 


mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Miggi (Léonard), ince 
de mise sous séquestre du 27 septembre 1943, 


ordont 


Par ordonnance en date du 10 mai {f8, Je 
présent du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet jes 
biens du sieur Parodi (Mario), ordonnance 
de mise sous séquestre du {er octibre 1945, 


Par ordonnance en date du 10 mai 19:18, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
maäainievée du séquestre dont font l'objet 
biens de la &éame Ciravegna, ordonnance ‘de 
mise sous séquesire du septembre 195. 


Par ordonnance en date du 10 mai 19,8, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
maäinlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens de la dame Piglione (Fränçois). ordoms 


nance de mise sous séquesire du 
tembre 49:55. 
Per ordonnance en date du 40 amai 1% 


le président du tribunal civil de Nice à donm 
inainlevée du séquestre dont font l'obiet les 
biens du sieur Calvin (Luc), ordonnance de 
mise sous séquestre du 27 septembre 1945. 


Per ordonnance en date du 10 mai 1% 
le président du tribunal civil de Nice a donn 
mainlevée du séquestre dant font l'objet tes 
biens du sieur Vigarello (Eugène), ordormancæ 
de mise sous séquestre du 4er octobre +945. 


Par ordonnance en date du 10 mai 1% 
ésident du tribunal civil de Nice « sm 
nievée du séquestre dont font l'objet ‘es 
biens du sieur Guigliahni (Antoine) et de 
son épouse, née Viglieli (Lucie), Grdonnancg 
de Mise SOUS séquestre du 8 octobre 4945 
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Por ordonnance en date du 11 ma! 198, 
te président du tribunal civil de Nice à donné 
rouinlevée du stquestre dont font l'objet les 
du sieur Ma'amina (Joseph), ordonnance 
de mice sous séquestre du 2 ociobre 195. 


Par ordonnance en date du 11 ma! 19%, 
pr'-ident du tribunal civil de Nice à donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
hicus de la dame Marras (Marie-Anne), @rdon- 


\jance de mise sus séquestre du 24 octobre 


Pur ordonnances en date du 10 ma! 498, 
pé-ident du tribunal civil de Nice a donné 
du sétquestre dont fant d'objet les 
du sieur Carbone (Emmanuel), orG2n- 
iunce de danise sous séquestre du d4 6ep- 
embre 4945, 


Par ordonnance en date da 140 mal 4%8, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
malulevée du séquestre dont font d'objet les 
biens du sieur Manuello (Michel) et de son 
épouse née Giraldi (Marie), onlonnance de 
sous séquestre du 14 septembre 19%, 


Par ordonnance en date "du 10 ma! 49,5, 
ke du tribunal civi de Nice a 
tuainiovée du séquestre dont font d'objel les 
ens de la dame Conte (Marie), épouse Pol- 
ai, ordonnance de mise sous séquésire du 
i septembre 


Par onlonnance en date 11 
le president du tribunal civil de Nite a donn 
tua vie du séquestre dont font d'objet les 
biens du sieur Profumo (Joseph), ordonnarce 
de sous séquestre Gu 23 octolbre 


Par ardonnance en date du 10 mal 4196, 
le du tribunal civil de Nice « donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
de la dame Pellegrino (Marguëarte}, 
veuve Chaussat, ordonnance de mise sous Sé- 
quustre du 14 septembre 1919. 


Pur ordonnance en date du 10 mal 1948, 
Be prosident du tribuna civil de Nite a donné 
fuaiuicvée du séquestre dont font d'objet les 
du sieur Muccarilo (François), ondor- 
de mise sous Séquestre du 
bre 1916. 


Par ordonnance en date du 10 mal 486, 
Be précident du tribunal civil de Nice donné 
tuainlevée du séquestre dont font d'objet les 
b'ens de la dame Macagno (Rose), veuve Gal- 
liste, ordinnance de mise sous séquestre du 
di secpembre 49:35, 


Par ordonnance en date du 10 ma! 1918, 
le président du tribunal civil de Nite a donné 
mainivrée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Carini (Rino) et de son épouse 
nice Ghisoni (Rina), oréonnantce de mise sous 
équestre du 44 septembre 4915, 


Par ordonnance en date du 11 mal 448 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mrainlevée du séquestre dont font d'objet les 
biens de la dame Garattoni (Maria, épouse 
Belle; ordonnance de mise sous séquestre du 


45 octobre 4915, 


Par onmlonnance en date du 2 juin 4947, 
pi: -ident du tribunal civil de Nice a donné 
mar crée du séquestre dont font l'objet les 
biens des sieurs Zucca (Dionizi) et Zucca 
{omonico), ononnance de mise sous séques- 
bre du 12 octobre 


ordonnance en du 11 mai 4918 

ke président du tribunal elvi de Nice a dynné 
ainievée du séquestre dont font d'objet les 

ben du sieur Calina (Stanislas), ordonnance 
mise sous séqueastre du 46 4949. 


Par ordonnance en Gate du 11 mai 1M8 
le président du tribunal civil de Nice à donné 
mainlevée du séquestre dont font d'objet les 
biens du sieur Bifolco (Gaëtan), ondonnance 
de mise sous séquesire du 15 octobre 4945. 


Par ordonnance en mate du 11 mai 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font d'objet les 
biens de la dame PBorga (Thérèse), épouse 
Borlalone, ordonnance de mise sous s‘questre 
du 45 octobre 4915. 


Par ordonnance en Gate du 11 mai 1948 
le président du tribunal civil de Nife «a donné 
mainlevée du séquestre dont font d'objet les 
biens du sieur Zucca (Camille), ordonnance 
mise sous séquestre du 15 octobre 1945. 


Par ordonnance en Gate du 11 mai 4198, 
le président du tribunal civi de Nite a donné 
mainlevée du séquestre dont font d'objet les 
biens du sieur Aruta (Livio), ordonnante de 
Inise sous séquesure du 45 octobre 1945. 


Par ordonnance en date du 11 mai 1948, 
le présent du tribunal civil de Nice a donné 
mainievée du séquestre dont font l’objet es 
biens du sieur Gobet (Jean), ordonnance de 
mise sous séquesitre du 15 octobre 1945, 


Par crionnance en date du 11 mat 1945, 
le présiGent du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sicur Meaguzzi (Bacconino), ordon- 
nance de mise sous séquestre du 15 octobre 
1949. 


Par orionnance en date du 11 mai 1948, 
le présicent du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens de la dame Bagnoli (Ida), épouse Del- 
taglia, ordonnance de mise sous séquestre du 
23 octobre 1945. 


Par orlonnance en date du 8 avril 1958, 
le présent du tribunal civil de Nice a donné 
mainlèevée du séquesire dont font l’objet !es 
biens de la dame Morag'ia (Annette), ordon- 
= de mise sous séquesire du 46 avril 
« 


l'ar ordonnance en date du % avril 1948, 
le présicent du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Calori (François), ordonnance 
de mise sous séquestre du 46 avril 1945, 


Par ordonnance en date du 28 avril 198, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Galori (Pierre), ordonnance de 
mise sous séquestre du 16 avril 1945, 


Par ordonnance en date du % avril 4948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens de la dame Chierico (Jeanne), veuve 
Privietera, onopnance de mise séquestre 
du 11 mai 419%, 


Par ordonnance en date du 2% avril 4948 
le poésieant du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens des sieurs Marino (Dominique) et 
Marino (Francis), ordonnance de m sous 
séquestre du 41 mai 495. 


Par ordonnance en date du % avril 4948, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Pimpinelli (Vicior), ordon- 
nance de mise sous séquestre du 46 avril 1945. 


Par ordonnance en date du 28 avril 4948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
manlievrée du séquaske dont iont Fabjet les 


biens des dames Calor! (Marie) us ! 

rene}, épouse Garoli, crdonnance de mise 
sous séquestre du 16 avril 4945, be 


Par ordonnance en date du LE avril 1948 
président du tribunal civil de Nice a re 
mainievés du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Rossi (Thomas), orlornanes 


de mise sous séquestre du 44 mai 1945 


Par ordonnance en date du % avril 19 
le président du tribunal civil de Nice a den 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur D'Amore (Salvatore) et de son 
épouse, née Castagnola (Blanche), ordonnanes 
de mise sous séquestre du 41 mai 1%6, 


Par ordonnance en date du 3% avri) 4 
le président du tribunal civil de Nice à donn 
mainlevée du séquestre dont font l'objet Les 
biens du sieur Barla (Silvio), ordonnance de 
mise sous séquestre du 11 mai 1945, 


Par ordonnance en date du 29 avri 16, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens des sicurs Gerri (Auguste) €t Cerri 
(Vitale), ordonnance de mise sous séquestre 
du 20 juin 1945. 


Par onionnance en date du 29 avril 498, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Basso (Joseph-Touis), ordon- 
nance de mise sous séquestre du 30 juin 1948, 


Par ordonnance en date du 28 avril 1918 
le président du tribunal civil de Nice a donn 
mainlevée du séquestre dont font l'objet lea 
biens du sieur Erba (Stephane), ordonnance 
de mise sous séquestre du 46 avri 194%, 


Par ordonnance en dote du 28 avrii 1948 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Rapetti (Seccndo}, ordonnance 
de mise sous séquestre du 6 avril 19%. 


Par ordonnance en date du 28 avril 448, 
le président du tribunal civil de Nice a donns 
mainievée du séquestre dont font l'objet des 
biens du sieur Barranco (Oreste), ondonnanee 
de mise sous *séquestre du avril 19%. 


Par ordonnance en date du 29 avril 18, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Guislarini (Jean), omonnance 
de mise sous séquestre du 30 juin 1946. 


Par ordonnance en date du 2% avril 1%8, 
le président du tribunai civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Cremieux (Aïlfred}, ordonnances 
de mise sous séquestre du 46 avril 1945, 


Par omonnance en date du 28 avril 448 
le président du tribunal civil de Nice a°donn 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens de la date Arneodo (Marianne), épous® 
Rosso, ordonnance de mise sous séquestre du 
16 avril 4945. 


Per ordonnance en date du 28 avril et | 
le président du tribunal civil de Nice «a donn 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Anselkmi (André), orGonnance 
de mise sous séquestre du 16 avril 4945. 


Par ononnance en date du avril 
président du tribunal civil de Nice a donné 
manlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Fiorentini (Alfred) et de son 
2 née Desaire (Germaine), ordonnance 

paise sous séquestre du 46 avril 1945. 
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ordonnance en date du 29 avril 1948, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
maintevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Chiassai (Arman lo), orden- 
pance de mise sous séquesire du 7 juin 1945. 


Par ordonnance en date du 29 avril 1918, le 
président dau tribunal civil de Nice a donné 
mail levée du séquestre dont font l'objet les 
biens de la dame Zetti (Joséphine), épouse 
Mon ni, ordonnance de mise sous séquestre 


du 11 juin 1945. 


Par ordonnance en daäte du 94 avril 1948, 


le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainievée du séquestre dont font l'objet Les 
biens du sieur Staffleri (Pierre), ordonnance 
de mise sous séquesire du 11 juin 1945. 


Par ordonnance en date du 29 avril 198, 
sident du tribunal civil de Nice a donné 
mainievée du séquesire dont font l’objet les 
ns du sieur Grupallo (François), ordon- 
de mise sous séquestre du 14 juin 1945. 


Par ordonnance en date du 29 avril 198, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
rainlevée du séqueéstre dont font l'objet les 
biens du sieur Carli (Jacques), ordonnance de 
mise sous séquestre du 30 juin 19%. 


Par ordonnance en date du 29 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
bie”s du sieur Milano (Pierre), crdonnance 
de mise sous séquestre du 11 juin 1945. 


Par ordonnance en date du 29 avril 1948 
le président du tribunal civil de Niee à donné 
mainlievée du séquestre dont font l’ohjet les 
biens du sieur Chauvie (Jean), ordonnance 
de mise sous séquestre du 11 juin 195. 


Par ordonnance en date du 29 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séqnestre dont font l’objet les 
bions du sieur Turletito (Baptiste), ordonnante 
de mise sous séquestre du 11 juin 1945. 


Par ordonnance en date du 29 avril 4948, 
le président du tribunal civil da Nies a donné 
mainlewée du séquestre dont font l'objet les 
sieur Raffa (Jean), ordonnance de mise sous, 
séquestre du 25 juin 1915. 


Par ordonnance en date du 29 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Xiee a donné 
fmainlevée du séquestre dent font l'objet les 
biens de la dame Riccardi (Augusta), veuve 
Rovella, ordonnance de mise sous séquestre 
du 30 juin 1915. 


Par.ordennance en date du 29 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainievée du séquestre dont fent l’ahjet Jes 
biens des établissements Tarelli et Marchese, 
ne de mise sous séquestre du 16 juin 


- Par ordonnance en date du 29 avril 1948, 

le président du tribunal civil de Nice a donné 

mainlevée du séquestre dont font l'objet les 

biens du sieur Schellino (Louis), ordonnance 

de mise sous séquestre du 7 juin 1945. 


Par ordonnance en date du 29 avril 1948 
le président du tribunal civil de Nice a domné 
mainlevé&> Ju séauestre dont font l'objet les 
biens du sieur Elorio (Antoine), ordonnance 
da mise sous séquestre du 7 juin 4945. 


Par ordonnance en date du 29 avril 1948 
Ja président du tribunal civil de Nice a donné 
mainievéa ju seauestre dont font l'objet les 
hiens du sieur Ferrari (Vincenzo), ordonnance 
de mise sous séauestre du 7 juin 1945, 


| 


Par ordonnance en date du 29 avril 1948 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
maiulevé> du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Andreotti (Nitio), ordonnance de 
mise sous séqueslre du 7 juin 195, 


Par ordonnance en date dun 29 avril 1948 
te président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevé: du sequestre dout font l'objet les 
biens du sieur Borghi (Louis), ordonnance 
de mise sous séquestre du 6 juin 1949. 


Par ordonnance en date du 29 avril 1938 
le président du tr,bunal civil de Nice a donné 
mainlev#: du scquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Alali (Pierrc), ordonnance de 
mise sous séquestre du 7 juin 195. 


Par ordonnance en date du 29 avril 1948 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevé: du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Zindo (Mathieu), ordonnance 
de mise sous séquestre du 7 juin 1915. 


Par ordonnance en date du 29 avril 1938 
le président du tribunal civii de Nice a donné 
mainlevé> du séquestre dont font les 
biens du sieur Resiagno (Marius), et de son 
épouse, née Boda (Rosa), ordonnance de mi 
sous séquestre du 7 juin 1945. 


Par ordonnance en date du 29 avril 1948 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevé> du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Degioanni (Joseph), ordonnance 
de mise sous séquestre du 7 juin 1945. 


Par ordonnance en dale du 25 août 4947, 
le président du iribunal civi de Br.ve a or- 
donné la mainlevée pure et simple, entière 
et définitive des mesures de séquestre frap- 
pant les biens de la société S. E. P. A. L. et 
du journal {a Corrèze républicaine, Gi, ave- 
nue Alsace-Lorraine, à Brive, prescrites par 
son ordonnance du 4er janvicr 1945, 


Par ordonnance en date du 29 juillet 4957, 
le présdent du tribunal civil de Brive à or- 
donné la mainlevée totale et définitive des 
mesures de séquestre résullant de son or- 
donnance du 10 janvier 1945, en tant qu'elles 
portent sur tous les biens et éléments d’actif 
de la société l'imprimerie catholique. 


Par ordonnance en date 5 février 1918, 
île président du tribunal civil de Brive à 
ordonné la manlevée de son ordonnance en 
date du 18 juin 1957 meliant sous séquestire 
les biens situés en Corrèze, appartenant à 
M, Astegg'ano (Philippe), demeurant à Mar- 


seil'e. 


Suivant ordonnance en date du %7 avril 
1918, enregistrée, ïe président du tribunal 
civil de Batna, département de Constantine, 


a oraonné la mainlevée du séquestre apposé. 


sur les biens, droits et intérêts appartenant 
à Mme veuve Sassarossi (Pacifico), suivant 
ordonnance en date du 4er octobre 4946, 


Suivant ordonnance en dates du 27 avril 
1938, enregistrée, le président du tribunal 
de Balna, département de Constantine 
a ordonné la mainlevée du séquestre apposé 
sur les biens, droits et intérêts appartenant 
à Mme veuve Sassarossi (François), suivant 
ordonnance en dale du 1e octobre 4946. 


Suivant ordonnance en date du 27 avril 
4%8, enregistrée, le président du tribunal 
civil de Batna, département de Constantine. 
a ordonné la mainlevée du séquestre apposé 
sur les biens, droits et intérêts appartenant 
à M, Nelva (Celso), suivant ordonnance en 
date du der Octobre 1916. 


Suivant ordonnance en date du 27 avril 
1948, enregistrée, le président du tribunal 
civil de Batna, département de Constantine, 


« ordonné la mainevée du séqyestre apposé 
sur les biens, droits et intérêts appartenam 
à M. Sassarossi (Louis), suivant omonnance 
en date du octobre 4916. 


Suivant ordonnance en date du 27 avril 
1918, enregistrée, le président du tribunal 
de Balna, département de Constantine, 
a ordonné la mainlevée du séquestre apposé 
sur les biens, droils et intérêts appartenant 
à M. Sassarossi (Luigi-Sisto), suivant oron- 
nance en date du 1* octobre 1946. 


Suivant ordonnance en date du 27 avril 1948, 
enregistrée, le prés'dent du tribunal civil de 
Batna, di parlement de Constantine, a crdonné 
[1 mainiévée du séquestre apposé sur les 
biens, droits et intérélts appartenant à Mme 
Cella (Marie), suivant ordonnance en date du 
fer octobre 196. 


Suivant ordonnance en date du 27 avril 1948, 
enregistrée, le président du tribunal civil de 
Batna, département de Constantine, a ordon- 
né la mainlevée du séquestre apposé sur lez 
biens, droits et intérêts appartenant à M. 
Secchi (Carmelo), suivant ordonnance en date 
du octobre 1946. 


Par ordonnance en date du 11 août 1948 le 
président du tribunal civil de Remiremont a 
donné mainlevée du séquestre dont furent 
l'objet les biens de la firme Wurttembergische, 
Berufsleiderfabrick de nationalité allemande 
domicilié à Herbrechtingen (Allemagne), situés 
l'arrondissement judiciaire du tribunal 
de Remiremont. 


Par ordonnance en date du 5 juin 1946 le 
président du tribunal civil de Melun a donné 
mainicvée du séquestre dont font l’objet les 
biens de Legrand (Marcel) demeurant à Melun, 
7, place Saint-Jean, ordonnance de mise sous 
séquestre du 27 octobre 1944, 


Par ordonnance en date du 9 mars 1M8 le 
président du tribunal civil de Melun a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens de Schneider (Er:ch) demeurant à Darn- 
marie-Jes-Lys, 43, rue des Frères-Thibaul 
ordonnance de mise sous séquestre da 
novembre 1944. 


Par ordonnance en date du 9 avril 14948 le 
président du tribuna civil de Melun à donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens de la Sociélé anonyme des vétements 
Cuirea, sis aux Ecrennes, ordonnance de mise 
sous séquestre du 25 mars 1447. 


Par ordonnance en date du 31 mars 1948 le 
président du tribunal civil de Melun a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens de René-Gaston Michel, marchand de 
chevaux à Chaumes-en-Brie, ordonnance de 
mise sous séquestre du 4 mai 1945. 


Par ordonnance en date du 24 Janvier 1946 
le président du tribunal civil de Melun a 
donné mainlevée du séquestre dont font l'ob- 
et les biens de François Repetto, à Melun, 
Jo, rue de France et À Paris, 5, rue Lefevr 
ordonnance de mise sous séquestre du 12 
cembre 1944. 


Par ordonnance en dale du 3 octobre 4%46, 
le président du tribunal civil de Melun 
donné mainlevée du séquestre dont furent 
l'objet les biens de Knepper (Lucien-Jean- 
Albert), demeurant à Nanteuil-les-Meaux, er- 
pre de mise sous séquestre du 16 janvier 


Par ordonnance en date du 2% septembre 
4947, le président du tribunal eivil de Melun 
a donné mainlevée du séquestre dont furent 
l'objet les biens de la mommée Delattre 
(Simone), femme Haes, crdonnance de mise 
sous séquesire du 42 mai 19%, 


| — 
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Par ordonnance en date du 12 Juillet 41946, 
La président du tribunal civil de Melun a 
donné mainlevée du séquestre dont furent 
l'objet les biens de Molin (Maurice-René); 
Chaumont (Anna-Françoise), épouse Molin; 
Molin (éusltave), demeurant à Provins, rue 
Bua, ordonnance de mise sous séquestre du 
février 4949. 


Par ordonnance en date du 1e mars 1918, 
président du tribunal civil de Melun a 
donné nainlevée du séquestre dont furent 
d'objet les biens de Petit (Georges), marchand 
de (issus à Fontainebleau, 11, rue Félix- 
Herbet, ordonnance de mise sous séquesire 
du 46 
Par ordonnance en date du 1° mars 4948, 
le président du tribunal civil de Melun a 
donné mainlevée du séquestre dont furent 
l'objet les biens de Robert Jouhanneau, négo- 
ciant en vins à Avon, 47, avenue de Fontai- 
nebleau, ordonnance de mise sous séquestre 
du 1e mars 1%, 


Par ordonnance en date du 4 octobre 1945, 
le président du tribunal civil de Melun a 
donné mainlevée du séquestre dont furent 
l'objet les biens de Louis l'urand, demeurant à 
Paris (16°), 28, rue Ribem, ordonnance de mise 
sons séquestre du 22 décembre 


Par ordonnance en date du 12 mal 1948, le 
président du tribunal civil de Melun a donné 
gnainleve du séquestre dont furent l'objet les 
biens de Del Maestro Dallio, sujet jilulien, 
demeurant à San Angelo in Thedice, ordon 
rance de mise sous séquestre du 29 nuvembre 
“: 


Par ordonnance en date du % août 1958, la 
président du tribunal de première instance 
de Metz a donné mainlevée du séquestre dont 
furent l'objet les biens appartenant à Pelzhold, 
née Krantz (Mathilde), à Stutigart 


Par ordonnance en date du 30 avril 191$, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
Mainlevée du séquestre dont fant l'ebjel les 
biens du sieur Vigliani (Second), ordonnance 
de mise sous séquestre du 12 juiliet 1945. 


Par ordonnance en date du 30 avril 1948, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Alluni (Sestilio), ordonnance 
de mise sous séquestre du {2 juillet 1945. 


Par ordonnance en date du 29 avril 1948, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Patron (Richard) et de son 
épouse, née Lafouse (Germaine), ordonnance 
ds mise sous séquestre du 6 juin 1%. 


Per ordonnance en date du 29 avril 1938, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Marielta (Paul), ordonnance de 
mise sous séquestre du 6 juin 1945. 


Par ordonnance en date du 29 avril 498, le 
résident du tribunal civil de Nice a donné 
nainievée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Pisano (Vincent), ordonnance 
de mise sous séquestre du 6 juin 1945. 


Par ordonnance du 20 août 1948, le prési- 
dent du tribunal civil des Sables-d'Olonne à 
donné mmainlevée du séquestre dont furent 
l'objet les biens sis dans l'arrondissement 


des Sables-d'Olonne, appartenant à Le Guillou 
ean), époux de Chantreau (Anne), et de 


pommunauté Gesdils époux, 


DE SOCIÉTÉS | 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


49, RUE DES CArUCINES, PARIS (1er) 


Situation au 31 juillet 1248. 


ACTIF 


Espèces en caisse et à la Ban- 


que de France 63.687.313 77 
Effets et valeurs diverses .... 1.690.866.915 42 
Effets divers du Sous-Comp- 

toir des Entrepreneurs ...4  486.489.553 40 
Avances sur dépôts de titres. 10.931.291 09 

91 


Correspondants 
Prêts fonciers: 
d'o- 


11.944.510.253 
12 


Sur fonds 
bligalions 


Sur avance de 2.517.803.712 65 

373.263. 180 ss | 
Prêts maritimes 68.905.551 01 
Prêts communaux : 
Snr fonds d'o- 

bligations .. 33.725.008.019 
Sur avance do .6:3.609.954 G0 

1.918.516.084 62 
Prêts sur fonds du capital s0- 

cial et des réserves ........ 1.527.049.951 89 
Prêts. Réparation de domma- 

ges de guerre, (Lois du 

22 juillet 4041) 60.15.2009 
Comptes d'ordre et divers.... 1.328.980.108 9 
Immeubles sociaux et im- 

meubles acquis 69.810.228 10 

66.181.717.164 40 


PASSIF 


Dépôts en comptes courants. 2.971.727.891 77 
Correspondants .......... 0.400.605 
Fonds national d'amélioration 

de l’habilat (ordonnance du 


Versements différés sur prêts. 2.861.599.084 76 
Trésor public. Son compte 

avance de 3 milliards (con- 

vention du 3 décembre 

Obligations foncières: 

Montant au 

pair en circu- 

lation ...... 15.117.442.150 » 


A déduire: 


15.016.551 074 98 


400.888 .075 72 
Obligafions communales! 
Montant au 
pair ea circu- 
lation ...... 35.809.726.800 » + 
A déduire: 
Primes à amor- 35.168.972.063 50 
50 
Bons à lots en circulation...  423.660.915 99 
Obligations à rembourser et 
159,247 38 


intérêts échus à payer... 631. 
Créditeurs divers .  974.208.261 85 
Comptes d'ordre et divers... 1.799.089.067 77 
Provisions pour l'amortisse- 

ment des  086.192.286 36 
Réserves et provisions diver- 


858.795.299 04 


Capital socia) 1,200,000,000 » 


66.181.717.164 40 


Certifé conforme aux écritures; 
Le gouverneur, 


DEnoy, 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 75 fr. la que 
Décret du 16 avril 4948, art fer) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(WDérret du 16 aoûk 4901.) 


4% août 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
d'’Aix-en-Provence. LES AMIS DE L'INSTRUCTION 
LAÏQUE DE LA Mève. Bul: préserver l'instruction 
laïque, aider et surveiller les enfants dans 
leurs besoins physiques et moraux et déve'op. 
per l'instruction générale après les classes pri 
inaires. Siège social: école de la Mède, 


1% août 1958. Déclaralion à la préfecture de la 
Haute-Saône, SOCIÉTÉ SPORTIVE DE SAINT-MAUR. 
But: éducation physique et sportive. Siège so 
institution Notre-Dame-de-la-Moite, Ve- 
soul. 


16 août 198. Déclaration à la préfecture de 
Lille. AMICALE DES GAsCONS pu Nonpb. But: faire 
naître, entretenir et développer d’'armicales re- 
lations entre tous les originaires de Ja Ga:co- 
gne résidant dans la région du Nord. Siège s0- 
Cial: 3, rue Saint-Genois, Liile. 


19 août 1948. Déclaration à la préfecture de Ja 
Ilaute-Marne. AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS DE 
Rul: venir en aïîde aux sapeurs 
pompiers en aclivité et atliribuer des alloca- 
tions pour leur perfectionnement et leur ins- 
truction professionnelle. Siège social: hôtel de 
ville de Bourimont. 


25 août 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. L'Amicale de l’école de cavalerie €t du 
train au combat change son titre qui devient 
AMICALE DES CADETS DE SAUMUR ET DE LEURS COM- 
PAGNONS D'ARMES et modifie ses statuts et la 
composition de son bureau. Siège social: 1%, 
avenue de Versailles, Paris. 


28 août 19:38. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bayeux. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE HUPPAN But: 
exploilation entre les propriétaires la corsti- 
tuant, du droit de chasse qui leur appartient 
dans le désir de défendre le gibier contre la 
braconnage; aider au repeuplement et défen- 
dre les cultures contre l’exercice trop libre 
de la chasse, Siège social: mairie de Huppain, 


28 août 1938, Déclaralion à la sous-préfecture 
de Pontoise, ASSOCIATION SPORTIVE DE BELLOY. 
But: pratique du sport en général et en parti- 
culier le football, le baskel-ball, le cyclisne et 
l'athlétisme, Siège social: mairie de Belloy. 
90 août 1918. Déclaration à la préfecture de 
Nancy. La PnOTECTRICE, société de chasse. 
But: exercice de la chasse et destruction des 
animaux nuisibles. Siège social: café du Cen- 
tre, Maron. 


31 août 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mayenne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAMS 
LES ÉCOLES CATHOLIQUES DE CAPBELLES. But: orga- 
nisalion, fonctionnement matériel, rémunéræ 
tion des maîtres des écoles libres, et spéciale- 
ment des écoles catholiques de Carelles. Siège 
social: école Saint-Joseph, Carelles. 


er septembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Ja Marne. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE CERNON-SUR- 
Coore. But: destruction des animaux nuisibles 
et répression du braconnage. Siège social: 
domicile du président, M. Robert Lécrivain, À 
Cernon-sur-Coole. 


6 septembre 1948. Déclaration à la sous-préfee- 
ture de Guingamp. ECOLE DE TIR PE LA RÉGION PR 
quixcawe, Bul: tir aux armes de chasse, : tir à 
la carabine, tir à i’arc. Siège social: mairie 
de Guingamp. 


Paris, — Jup. des Journaux officiels, 34, quai Voltaire, 


